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AVANT-PROPOS. 



Lorsque s'est reproduite, dans le pays, la qnestioa de 
l'enseignement obl^loire, déjà sonlerée en 1843, nous 
avoua vivement regretté de la voir tomber da domaine 
pacifiqaa de la science dans la tamaliuense arène de la 
politique mililante. Les luttes du Forum doivent être 
exclues du temple de Minerve. Nous avons regretté encore 
qne, parmi les moyens proposés par les partisans de cet 
enseignement, il s'en soit trouve qui ne pouvaient aboutir 
qn'an plus grand détriment de la noble tliùse qu'ils défen- 
dent. On a parlé, en effet, de conirainle matérielle, 
d'amendes, de prison; on est allé jusqu'à rappeler, nous 
ne savons quelles vieilleries renouvelées de Lycurgue; 
et, franchemeat, si ce sont là les considérations qui ont 
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(loloarné beaucoup de personnes de la question de prin- 
cipe , elles n'ont pas tort. Dieu merci ! les Belges ne sont 
ni dos Sparliales, ni des Obotrites; car ils porlenl à l'ex- 
trême l'amour de la liberté individitcUe et te respect dn 
foyer domestique. Aussi, nous pouvoos leur adresser ces 
excelleates paroles d'an célèbre criminallste moderne ' : 
« Les exigences de l'ordre Social n'étant pas toajoars les 
mêmes et l'action de la jnstice homaine ne prodabanl pas 
tonjoars les mêmes effets, elle ne s'applique pas vHle- 
ment, en tant temps et en tout lien, i toute violation inten- 
tionnelle d'nn devoir exitcible. Elle s'arutlinuerait, tant 
utUtté. et, m amtéquence. saks droit, aux vifraetiom 
des devoirs extotbles dont l accomplissement peut être 
tvffisamment naranii par d autres movens que la soAc- 
tion pénale. » 

D'ailleurs, chez ions les ocunics libres, les faits de 
lord e mo al n «lélicats 
e pa con q les faits 

de I ordre matériel. C est pourquoi nous nous bornerons à 
présenter quelques moyens qui auront, nous l'espérons 
du mains, l'avantage de ne pas froisser les jvttes suscep- 
tibilités des pères de famille. 

Qijani à la quasiioii do principe, elle parait générale- 
niïnt r ésolue en laveur do l'alllrniative. iiicn de plus élo- 
quent, en etrel, que les chilfres. Of, en présence de l'cf- 

• Rtta.TrailiiednU réiiML,]iv.n,ib. 1". 
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frayaiilc slalistique ' des eE^l'aiilï i|ui, cji [lrli;ii]ije , ni: 
savent ni lire ni écrire malgré Wus las gtiiiùreii.i ell'iirls des 
communes, des provinces et du gouvernement, l'allîrma- 
tive n'est plus douteuse pour tous les amis siucères du pro- 
grès el deslumières ; elle l'est d'autant moins qu'ils savent 
que l'obtigatitHi de recevoir l'instruction, loin de renfer- 
mer quelque choBe d'hostile an droit de la donner et de la 
receroîr comme on veut, est, au eoulraire, le plus pnis- 
saiit véhicule el le complément nécessaire du grand et 
fécond principe de la liberté de l'enseignement *. 
Ne voulant pas Dous fier à nos seuleslumières, nous nous 



' Inuiile d'entrer daûs une controverse i ce SDjet. — en prfaeiux 
d'un documenl de la valeur de celuwù : 
• Son* lo rapport du dtgr£ d'Inslruelion, — sur Ifia nilicieiis, 
OIS nvmt tire, «crire el calculer. 
W ■ Ureelécrlre. 
t% • lire set) lemeol. 
310 sont dépourvus de toute InstrucUOD. 

'Ces n^sulialsnc dlRùrciii guère de ceux des innées aniérienres ; Jn*- 
qn'ici aunutie QmfllDisiiun ne^c liill senUrsaus le rapjKirt de rinatrac- 
liOD. > {Ville de Bruxelles, — liapperldu cotUnt da iaurgmatre el éclit- 
Vbu fail aucomtU commanal en tttact du B mlohv I85I, p. 1 1.)— H eal 
vrai que, cette iiinfe, les choses se soal préseDt«es uns un aspect un peiu 
plus bionUc. Ainsi le claswmenl im ntlicleBS , d'après le iegii d'il!- 
ilnieâan luMIa poesédaienl, a donnd, nr l,10T, 
MH sachant lire, écrira M calculer. 
St > Ureelécrire. 




>1 dont te dcfré d^Dstraetloo Aail Inconnu. 

On le Mil, rsmflloraUon p'«t (uire sensilile. [roU dâ tnaitta. — 
BuUtU» eommunol, année 181», n* IS, jeudi T octobre, p. in.} 

■ Voir M. H. CoRsiDtauiT, de rinibiMiUi» gruoiue et «tUgaloIrt, 
p.n. " 
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SLirnmts'ini- en riip)nirt iivM tous ciiiis que nous savions 
occupiis sri ieuscmenl , c'usl-à-dirc scienlifiquement , de 
l'importante et dilScile matière qui fait l'objet de ce tra- 
vail , et parmi lesquels nous aimons à citer notre e.icel- 
lenl collègue et ami, M. Frédéric Félis, professeur de 
droit à lUniversité de firnxelies, qui a bieu voulu laisser 
h notre entière disposition les consciencieuses études qu'il 
avait faitesàcet^Sard. Qu'il reçoive ici nos publics remer- 
ciements I 

Bruxelles, 11 novembre ISSS. 
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INTEODUCTION. 



L'eoqiiéle Siir la condilion' ilos c[js-cï uiivrièros en 
Belgique (7 septembre 1843 — 2ï ,ioûi 18i8) a 
coDsiaté : 

a Qoe l'instraclioD des jeunes ouvriers, de même que 
celle des ouvriers adultes, eat^-oégligée, et à peu près 
Dalle dans plaaïeiirs localités ; 

B Que la durée du travail auquel sont aslremts les 
eofants leur reod le plus souvent impossible la fréquen- 
tation des écoles i!u jour ou âa soir ; 

)i Que le nombre et la fréquenlalion <h ce-j ijtoles ne 
corresimiuleiil pas, à l)eiîui:oup prijs, saK besoin'- » 

néce^iilc il'iin ri'[ui;ik nieru'Knn'. dans ijouls Icnncs 
s'exprime la commission [nsliliiéo par l'arrêté royal du 

' Bruieltes, IB13, 3 vol. In-Sv 
' Ei(ai.«TE, 1. 1, p. CXV et CXVI. 
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7 septembre 1843 , dans son rapport an chef âa dépar- 
tement de l'inlcrienr ' : 

« Tout en convenant des bienfaits de l'éducation pour 
les enfants d'ouvriers, quelques personnes pensent, néan- 
moins, <]m: l'on priit parvenir à ce but sans recourir à 

|iroj('( de loi ■m- le livivail ili - i-'iil'arjls à ia thambre des 
piurs de rraiice , un ;i o|(posc ,111 système de coaction le 
syslèine de pcrsiu^sioii . I.'inilrijctioii , {lisail-on, est en 
voie ile progrès; le nombre des élèves a presque rfoublé 
dans l'espace de dix ans; laissons donc au\ chefs de 
famille le soin de régler, comme ils l'entendent, l'emploi 
dea heures enlevées au travail de la fabrique. Ayons 
conQancè dans leur sollici^de, elle ne fera pas défaut. 

» C'est, à notre gré , mal connaître la classe ouvrière 
et se faire étrangement illasîon snr le prix qu'elle attache 
à l'iostruction. Comment, en effet, vent-on qae des 
parents eax-mèmes tout à fait i^oranls, plongés surtout 
dans le désordre, apprécient, comme il convient, le fait 
de l'éducation? Dans les pays les plus civilisés, en France, 
en Angleterre, en Belgique, plus de la moitié de la popu- 
lation adnlCe ne sait pas même lire et écrire ; on ne peut, 
certes, espérer que cette génération illettrée prodigue à la 
génération qui s'élèvo les soins qui lui ont été refusés à 

<c Que se paiso-t-il, on effet, journellement sous nos 
yeuxî L'enfani n'a pas plus tôt fait sa première commu- 

■ EsgufttE, 1. 1, p. GLXXVni «I CLMUX. 
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apprenlissap ou le faire eiilrer a la iii;iiiiil,ifiui-(r A 

linixellfis fil &dii-, h plii|M [ «Il I 1 II ji i! i (: < 1| 
biîaiicoup de parenls n hi:-]ri'ii[ yw',. [■i;iI"'l.' [-.-■jji'i'srn- 
tations des i es litu leurs, a rclirci' jours eiilauls des ucoloa, 
(ont incomplète quest leur edacation, du moment rjiuls 
voient la possibilité de lear faire gagner qut^lques cen- 
times Une fois sorti 3e l'école, où il a à peine 

acquis quelques notions incomplètes de lecture et d'écri- 
ture, dont il n'a pu, d'ailleurs, apprécier l'utilité, l'en- 
fant est absorbé par un labeur incessant, par l'emploi trop 
soQvent exclusif de ses forces personnellns ; faut-il s'clon- 
ner s'il oublie si lât le peu qu'il a appris et si un quart k 
peine des jeunes gens qui sont appelés chaque année au 
service de la milice possède une instruction primaire suffi- 
sante. Dans quelques localités, l'institution des écoles 
d'adultes est venue combler jusqu'à un certain point les 
lacunes de l'enseignement 'primaire ; mais, outre que ces 
écoles sont encore peu nombreuses, elles ne peuvent com- 
penser l'absence ou l'insuffisance de le première édaca- 

n Espére-t-on remédier à cet état de choses en recou- 
rant, comme on l'a fait Jusqu'ici, aux voies de persuasion, 
aux conseils, au simple eacouri^ment de l'éducation 
gratuite pour ceux qui ne peuvent pas la payer? Mais le 
père qui comprendrait l'ulilité d'envoyer ses fils i l'école, 
comprendrait tout aussi bien l'inconvénient et le danger 
de le vouer k nu travail prématuré. S'il méconnail trop 
souvent ses devoirs sous ce dernier rapport, c'est qu'il 
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est, eu même temps, incapable traj>|ii<u<i lu uldii-' 
d'nne instractioa dont il est lui-iiitiiue dejmurvu. La 
société doit donc, dans l'on, comme dans l'autre cas, 
intervenir en favear de l'enfant dont le père méconnail 
les inléréts et compromet la destinée. 

n De tout ce qui précède , nous ponvons conclure qne 
le droit de limiter le travail des enfants compr»id , en 
même temps, celui de veillét ii l'instruction des jeones 
ouvriers et de subordonner leur emploi dans les fabri- 
ques, les mines, les usines et les ateliers à certaines 
conditions propres à garantir leur moralité comme leur 
santé. B 

La commission avait rccommaniiii des mesures propres 
k répandre l'instrueliun dans les rangs de la classe 
ouvrière, en s'oeeupaiil à léglir les tondiliors du travail 
dans les maiiiifacliircs. El, comme la néi^rasilé d'un ]isreil 

travaux agricoles, qui, par leur nature el par leur variéu.', 
contribuent à l'entretien de la sanic des travailleurs, clli:^ 
s'est tue sur l'ignorance uù les campagnes croupissent '. 
Les raisons les plus puissantes appellent, cependant, sur 
ce point, la sollicitude de tousies amis de l'humanité. 

Une première question à poser, c'est de savoir si l'on 
croit obtenir, par la persuasion seule, la fréquentation des 
écoles dans les campagnes, lorsque les travaux agricoles 
réclament, pendant plusieurs mois de l'année, Inus les 
insiants des travailleurs, et qu'à cet obstacle viennent s'en 

lï. EnïM^fc. l.ll. P-3»Msniï.i 1. 1», p. ITl'iTîi 3al-M3. 
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joindre une foule d'aiitre^i, U-h >\a<: h lon;;,ieur des dis- 
lances i]uL séparent les Ijabiiaiions des écoles, le mauvais 
état des chemios en hiver, le peu de moyens d'agir sur 
l'esprit des campagnards, etc. ? Le croît-on sérieusement, 
en présence des difficultés qu'on rencontre dans les villes, 
on tonte la popalalion est groupée autour d'excellentes 
écoles gratoitement aavertos anx pauvres? Espère-t-on 
l'amélioration volontaire de celte partie de la population 
des villes et des campagnes qui vit de la mendicité, alors 
que l'ignoraDce est précisément nne des causes de sa 
dépravation? 

Il faut, cependant, sortir de cet état de choses; il le 
faut à tout ])rix. C'est la condilion même du progrès, de 
l'alTranchisscmcni du prolétariat, de l'avènement rcci de 
l'cgalilé, une des bases fondomcn laïcs de nos institutions. 
" D'aillcnrs, la 'jacslion csi posée; sous peine lie mor!, la 
soeiétc doit la /■/■soutire. ' >: 

El c'est po^]r .illi.'Liidre ;i ix Lui l'on propose de 

tous les pères di' fiUNili^ ri j liai- if -, liiicur^, son, lIl's 
pénalités sévères, l'oliligaLioii d'envoyer leurs enfjiiis et 
leurs pupilles anx écoles. Du même coup, a-l-on dit, 
sera résolue l'importante' question de la durée du travail 
des enfants dans les manufactures. 

Ce résultat n'avait pas échappé aux commissaires 
an^is chargés, en 1833, de l'enquête sur la condilion des 
enfants dans les fabriques. Ils s'exprimaient ainsi : « Si 

' ParolGi du cardinil DiipmBoci, da son vitam, prlnce-évCque de 
BreslBu, avtti auinu, de eEauigmmtia oiSgatoin, p. IS. 



tin sysiinw d'iiish-uciioii ijnilvile el obligatoire, étendit 
à lotis ks enfanls de sept à quatorze ans, pouvait être 
adopté enj^ngteterre, comme il Cesl m Prvtie depuis de 
longuet années, il n'y aurait aucune nécesnié de régle- 
menter ni de limiter la durée du travail dam les manu- 
factvret^ Il n'y aarait plus, dans ce cas, d'antre aller- 
native que celle de ne plus employer d'enfanls Agés de 
moins de quatorze aas, on de ne les occuper qne modé- 
l'émenC, de manière à leur laisser le temps nécessaire 
|iour fréquenter les écoles. ' b 

n Si un pareil système pouvait être adopté, disaient- 
ils : — mais l'Aiigielerro it! repousse» — ; et, avec raison. 

Le citoyen doit s'apprtenir tout entier. Il doit dispo- 
ser librement do son intplligence comme de son eoqis. 
La si^rviiude du corps n dispnru. L'instruciion forcvment 

ssruiï lu servitude de l'esprit. Dans un pays où la libcrlù 
est comprise et pratiquée, l'Ëiat n'est pas un maitre; il 
n'est pas un tuteur, il n'est pas un père de famille. Qui- 
conque se sent libre, c'est-à-dire a le sentiment de sa 
dignité, repoussera la main de l'Ëiat, alors même qu'il 
impose on bienfait par des mesures coërcitives. 

Ces mesures, eu effet, seraient vexatoires, impuis- 
santes et odieuses. L'enseignement du pére de famille est 
un droit constitationnel que la loi ne peut supprimer, 
L'Ëtat introdaira-t-il ses agents au foyer domestique 



EvPFUNEiiT. HEKMn., Part. I., p. tS. 



pour vt'i'iliiT si kl piire lUi fiimiUi; ii^e on ti'iise pris ilc son 
droit? Non, sans doute. El, n'iM-iidaiif, lious yv-0113 
enlendii soutenir cette thèse. 

Enfin, ce qui s'impose ne .-''ibi-' in l'.nijours. Cne 
loi que les mœurs repoLisscril suraiL nùi-ik m impuis- 
sante. 

11 faut donc y renoncer. On ne fera pas du peuple 
belge un peuple instruit, moral et heureu.ï maigre lui. 
Non, on ne décrète pas l'înstrnclion, la moralilè et le 
bonhear par la force matérielle; et nons ne craignons pas 
de proclamer toal haut que nous aimons eocorè cent fois 
mieux le laiuez-faire et le laUsez-futer d'es écono- 
mistes que certaines pratiques et certaines théories pour 
lesquelles la liberté, c'est la barbarie ou, le désordre, et 
« l'Ëlat un despote qui a le droit de s'emparer de la jeu- 
nesse, de la jeter dans son creaset et de la frapper à son 
effigie. • » 

Mais nous pensons que cti qu'on ne doit pas comman- 
der, otr doit chercher à i'ûLienir du conscntenieul des 
individus ; en d'autres terznes, le conicntement doit rcm- 
jilaeer le commandement, — bien entendu, dans les 
tinutes <hi possible. Nous voulons dire iju'il ne faut 
reeourir au commandement qu'à la dernière exlrémilé, et 
alors encore avec la plus grande circonspection, la plus 
grande réserve et les plus grands ménagements. 

Il suflil pour cela, croyons-nous, de certaines mesures 
qui, dans notre pensée, porteraient : i' sur l'armée; 

< RiufDv, dt fEiuelgnaiiatt obHiiiUairt, p. 17. 
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2" sur ks maiiufiiclurps; 3" sur les nécesaitfiux ; 4" sur 
la puissance paieroelle; b" sur l'esercice îles droils poli- 
tiques. Après quoi, noas nous proposons de répondre à 
une objection souvent renonvelée et de finir pur quelques 
considérations générales. 



l 



La conscription niLlilaire repose sur une convention 

lien un bon orure. I. Liai leur sarantil la sccitnte ues 
personnes et aes propriétés movennart le service mili- 
taire qui permet ne eonstitncr une ioree pabliqae. » 
Donc, garantie de la part de I btal, moyens de réaliser 
cette garantie ae la part des inuividus. 

Or, comme le citoyen fait au pays le sacrifice d'un cer- 
tain nombre d'années de son existence , pourijiioi l'iiltat 
n'uliliserait-il pas ce laps de temps au grand avaniage de 
la chose pablique et des miliciens eux-mêmes, en don- 
nant à ces derniers une inslruclion solide dans les écoles 
régimenlaires qui existent déjà et qu'il s'agirait de perfec- 
(ionDer, en leur donnant aae organisatioa complète et 
définiliTe. Afin d'obtenir les benreux résnllab qu'on est 
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CD droit d'attendre lie ce cOïc, on pourrait stimuler le zèle 
et les progrès par une réduetion du terme exige pour le 
service, et infliger à la négligente ou au mauvais vouloir 
des disgrâces qui n'ont rien d'anormal. 

Ainsi, une loi décréleraît : 1° <]ue le droit de rempla- 
cer et de se faire remplacer serait interdit ft ceux qni, en 
se présentant sons les drapeau:^, ne sauraient pas lire, 
écrire et calcalw; 2° qoe, pour ceuK.qui le straraienl, la 
dnrée du service, qni est de huit ans, ne serait qae de six, 
et de sept, ponr ceux qai, dans les écoles régimenlaïres, 
acquerraient ces éléments d'inatmctEon ; 3* qae les coDgés 
et les aulnes faveurs accordées par la loi", seraient refnsé; 
à qui s'obstinerait à ne pas les acquérir. 

loUl de ia mlliu nalloDale emot renvovi;» daiis [aurs fayèn munbîde 
CMgé». i (toi du SJmiiier im, an. mn]. — <• Pour compléter Je qosrl 
de 11 milicfl naliouale..... seroiil ddslEin^i i^n premier lieu : les hommM 
qui, ojraDliouJu se soustraire au aertioe. onl iM incurpuri^s, saos qn'ib 
aient Uré au sorl;easuile, ceux qui (/alii6 incorponfs pendant l'année 
eonraDle; puis, eeui qui désirent rester au serviee, el enfin les mnpU- 
tanls. SI, apr£> celte opération, le quart ne se trouve pas eomplel, la 
nombre manquant sera ]>ris dans celui des antres miliciens par tirage au 

bn ISia, btL 1). — Les hommes qui, étant en eODgé, désireront rantnr 
à leur eorpB avant l'eïpiraUon de ce congé, y seront admis. — Honsnous 
réservons . si le hombre d'hommes rentré de celte manléie , et les pro- 
grès Ails dan: le maniement des armes, par lesliommes incorporés, 
pendiiil l'aonée courante, sont suSlsaots ponr nous ï déleniUner, de 
ftire délivrer de» congés limita tant a eaux de ces derniers qui saioni 
le mieui exercés, qull ceoi qui wrOBt restés au service, aux termes dn 
g 1 de ran. t. • [MUm loi, art. B). — . Tous les ans, il sera accordé 
i un cerUiin nombre dlummes snfflsamment axereti la permission de 
ne pas aatister aux exercices annuels. Nul ne recevra cslle pennisslon 
deux ans de suite.» (Art. t.) — •Tons les traia mois, lesmilidenBen 
congé Minl nssembtés par le govvernement ,ei pasiésen revue par on 
Gunmiiaaire de ntilice. > [Art. ID.) 
• En temps de paix, la darée dn aar*iee dea milicienB est Sxéq i hnlt 
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Outre lo but de moralisalion qui ne peut manquer 
d'ùlrc apprécié par tout le monde, ootto mesure aurait 
l'avantage d'atteindre, par sa généralité, certaines classes 
de citoyens, — notamment les petits cultivateurs, — qu'il 
serait difficile, pour ne pas dire impossible, d'atteindre 
d'ane autre maaiàre. Elle doos parait d'autant pins effi- 
cace qu'elle pourra être appliquée, — sous des formes et 
dans des proportions différentes (fflufofts mulandis), — 
alors même qu'on introduira des changements dans noire 
législation sur la milice. 

ans, qui iirendronl cours à <laler du avril de l'ann^ dans laquelle ^li 
auronillrjauaorl. ToulèlOU, les iBilitiens apparleDam à la S*, î la 7< el 
Il la» classe, qui fanneraut la réiarve, oUieiidnmt (Je! ccing^ illlmlléa. 
Ils pourroni dulracler mariags en prouvant, par dd («rllfloil de leur 
dier de corps, qu'ils ont Mtdél«urdeueï lamarae.* (IMiIuSruIISJT, 
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II 



La créaiion dos tîiablissemonLs industriels est soumise 
à des mesures de |)olice, loules li;s fois que leur exploi- 
laiiùn ptut causer un |jrojiidice pcniianeul ou aceidenlel, 
soit aux hommes, soil aus elioses. Ainsi les manofactures 
et les ateliers dangereux, insalubres ou încoramodes ne 
peuvent être formés sans une permission de l'autorité 
adminislrativo. Ce |iri[Ki|ie n illù consiicré par le décret 
impérial du lo or li; !■■:■!■■ 1 « l 'i, rin en vigueur; riiez 
nous, jusqu'au :U j;.i,m.t r|,.n]ni; à hiqudie il fut 

remplacé par un rùglciiicnl d'adminisiralioo générale pris 
par le roi Guillaamo. EoGn , un arrélé royal du 12 no- 
vembre 1849 vint, à son tour, annuler le règlement 
de 1824. 

Cet arrêté comprend, sons le nom d'élablisseroeats 
dangereux, insalubres ou incommodes, les établissements 
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industri.'ls. U}U ([iir m^iin.fadurr=. fiibriqucs. 

sons iltiULR^ 011 I I il I i| iil ,<! ijiil ijl mcnac iil 
la siireié publiqui^ , sont nmsiblcs à la samé des ouvriers, 
ou peuvent litre, pourles habitants des propriétés voisines, 
nue cause de dommage ou même sitapleouat de. gàoe.* 

On oonijoit aisément qae la nécessité de raalorisaiioii 
embrasse un carde immense d'industries. L'étal géséral 
de classement en énamère trois cent soixanle-qoaiorze, 
et ce tablean oâme n'est pas définitif. S'il surgit quelque 
nouvelle' indoBirie dont l'exereice Boil accompagné d'un- 
danger quelconque ou d'incommodité ponr le voisinage, 
elle sera mise an nombre des établisaemenls qui ne peu- 
vent èlrti érigés sans permission. 

II y a plus : l'emploi de toute maciiine à vapeur doit 
èlrt autorisé , à cause de !a fumée, du bruit, de l'cbran- 
lenient, du danger d'explosion, de l'épuisemenl itea eaux 

appareils. Or, la plupart des établissfiiu'iLls iiidtiatricis 
ont aujourd'hui, pour mnleurs, dr"i in^u:hiii('s i\ vaptair, el 
nolamidenl presque, loua tiiux iï'cûuR'iH aii Iravail 
des eofanU. 

On le sait, dans celte matière, la bljcrlé absolue est 
une très-rare et irès-io signifia» te exception. 

L'arrêté de 1649, comme celui de 1824, divise les éta- - 
blissemeols eu trois classes, dont le rang est déterminé 

< J. TiLjun, Traili nir lii poUre dit ilatUsamaui daagereax. eic.. 
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suivant la gravité du danger on rinconvénioit qu'ils pré- 
sentent. 

La première classe comprend les nsines, Tabrignes et 
ateliers, pour l'érecticm desquels il est nécessaire de se 
pourvoir d'une autorisation royale. 

Il faut la permission de la d^utation permaneDte du 
conseil provincial ponr les établissements de la seconde 
classe. 

Ceux de la troisième sont autorisés par le collège des 
boni^mestre et échevios. ' 

Ëh bienl nous voudrions que le Roi, les dépulalions 
permanentes et les collèges échevinaux eussent toujours 
soin de stipuler, dans les arrêtes portant aiilorisalion , 
que les chefs d'industrie à qui cllo serait accordée, 
n'emploieraienl.dans leurs ateliers, que des enfants ayant 
fréquenté, pendant trois ans, au moins, une école publi- 
que ou privée. Ce serait un moyen de stimuler les parents 
à envoyer tes enfants à l'école Irès-Jcunes, afin de pou- 
voir d'auiant plus vile faire fructifier leur apprentissage. 
Et, comme il importe de combiner l'amélioration phy- 
sique des jeunes ouvriers avec leur développement intel- 
lectuel, il faudrait que la dnrée du travail n'excédât pas 
an nombre fixe d'heures et qu'une partie, au moins, du 
temps enlevé aax occupations de l'atelier fut consacrée 
Il perfectionner leur éducation. 

L'exécution des conditions imposées aui manufactu- 
riers serait surveillée par des agents spéciini ; mais le 
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conirole appartiendraii, ai-anl lool, k l'iDStitoleur. L'en- 
fant, obligé d'assister jouraellemeoi aux leçons pendant 
an certain nombre d'heares, serait éridemmeni, par là 
même, sonslrait aux inconvénients d'an travail corporel 
excessif. II suffirait de constater sa présence b l'école, sans 
qne l'on est besoin de Térifier s'il n'est pas indàment 
oecnpé chez son patron ou dans sa famille. 

L'Angleterre a todIu qne L'acte de 1833 sur le travail 
di'.s enfants fôE aériens et efficace. Elle à confié la surveil- 
lance des mannfaciDres à quatre inspectenrs nommés par 
le secrétaire d'Etat de l'intérienr, entre lesquels ont été 
partagés tous les districts manufacturiers du Royaume- 
Uni. Ces inspecteurs reçoivent un traitement de l,0U01iv. 
(fr. Sb.OOO) par an : ils ont. sous leurs ordres, un certain 
nombre de sous-inspecletirs, qui rwident dans les dilFu- 
rentes localités dont la siiniidiaijre lijnr "-pocialcment 
attribuée. Les cmolunieiits di; cf- :iL'( iLl-i M'i'uiidaircs sont 
deHKOlii ifp « 7 illl 1, N, I II III -I II 1,1 juim.ir,= 

Ils exaininuLt les pitii:c!^ justilii:aLivus de l 'j'^u des enfants, 
les cerliGcals qui constatent leur assiduité k 1 école et les 
■ rostres spéciaux qne les manufacturiers doivent tenir 
relativement aux conditions stipulées pour le travad des 
deux cat^ories d'enfants et de jeunes gens. Ils ont le 
droit de demander ans cbeft d'industrie Ions les rensei- 
gnements dont ils croient avoir besoin par rapport 
BUS personnes qu'ils emploient et an travail qu'elles 
accomplissent. Ils surveillent l'instraction des jeunes 



DigitizBd by GoOgle 



ouvriers; déterminenl, le cas échéant, les écoles que doi- 
Tenl fréqueni»* ces derniers ; désignent les hommes de 
l'art autorisés à délivrer les oertiGcals d'Age d sool tenns 
d'avertir les falx^cants de remédier aox dangers qoe pea- 
vent présenter lears mécaniques, etc. Tonte personne qaî 
s'oppose i l'exercice des fonctions des inspecteurs ou des 
sons-mspeclenrs. est passible d'une amende ao 10 liv. 
(fr. îbO). Enfin, l'inspccleur doit, deux fois p«r an. réu- 
nir, dans un rapport auresso an ministre ue l intérieur. 
tuuLRs les observations mi n a recueillies sur 1 exécution 



contact. Les rapnoris soui niiiiniin.'s i!i aisiriuiiea aux 
membres oes ucux Lnambre.s. ainsi lenus au courant de 
letatoe la population manufacturière ■. 

Le projet que nous concevons pour la Belgique per- 
met de porter au compte des chefs d inaustne les frais de 
la surveiUHQce. ii prvueute encore ««t avauiage considéra- 
ble qu'il varie les conditioas stipulées pour chaque octroi 
d'autorisation. Les règles iaSexïbles ne s'appliquent pas 
A tons les cas ;dles ont le défaiUd'ëb« souvent ineilicaces. 
Ce que doos proposons, au contraire, ferait, pensons- 
nous, r^er l'harmonie dans chaque industrie, dans 
chaque établissement, dans chaque localité, entre les faits 
particuli«s et les moyens d'assurer l'amélioration inl^- 
lectuelle et physique de la classe ouvrière. 

< EmivËTi, 1 1, p. CLXXXV et CLXXXVI. 
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Lea mesures que nous indiquons respectent snfBsiiiD- 
Dient, ce semble, la liberté de l'iadastrie; car elles se 
basent sur l'idée de convention. En effet, lorsqu'un parti- 
cnlier sollicite une faveur de l'autorité admiDisIrative, [el 
que le droit de Tonder un établisseiDent, cette autorité est 
bien certainement niailresse d'accorder ou de refuser sa 
permission. Elle peut, dès lors, y attacher les conditions 
qu'il lui plait. 1! y a, dans ce cas, contrat librement 
consenti entre les parties ; il n'y a pas commandement. 

Mais tâchons de dissiper lotis les scnipulps, en démon- 
trant que l'f:iat [mniit le ilroit du protùik'r dirci-lcriitrit 

ducLion. il I 

Eu ]iriiia[ns lii Ijlitriù (k> riiiiUiHlriu LiVst pas un droit 
constiLiitiujiuel comme la liberté de la presse, la liberté 
d'enseignemenl on le droit d'association. Lee Chambres 
peuvent toujours en limiter l'exercice. C'est pourquoi cette 
liberté est restreiole par une foule de lois ei de règlements 
de police. Nous en avons cité plusieurs. II serait facile 
d'en nommer d'autres, par exemple, les lois sur les pou- 
voirs des conseils communaux des 16-24 aoâl 1790, 
titre XI; des 19-22 juillet 1791, litre I; dn21 mai 1819, 
arr. 2, § 1, et l'an. 78 de noire loi communale de 183t). 

Cela posé, n'esl-il pas évident que, tout en respeciani 
les droits des chefs d'industrie et des ouvriers, la société 
a, de son c6té, le droit d'intervenir chaque fois que les 
intérêts des uns ou des autres peufent se trouver corn- 
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promis? Celle inlerrention , loin de porter atteÎDle k la 
liberld, loi sert, an coatni)Te,d'aDxiliaire et de garantie 
«La liberté iDdividoelIe, disait H. ReDonard, à la Cham- 
bre des pairs, dans la séaace dn IS février 1848, est nn 
droit naturel , un droit sacré, ou plutôt la liberté indus- 
trielle est une des formes de la liberté, qui est sacrée 
dans toutes ses formes. Que ce soit la presse, que ce soient 
la parole, les culles, l'ensoignenicnlJc commf'rfc, l'indus- 
Iric , il s'agil toujours de l:i Ijbr'rfr' ; Il en ,i qu'une, 
dont seuleiiicul les formes varkul. iLljLiiiil la liliorlé est 
iitiijours sacrée, mais jamais clic ii'e™i iHjiuiicc. Quelle 
est sa limite? Tout le momie la coiiu^iil, tout le inonde la 
|iroclamc; la dclinir esl un lieu cumrnun, mais un lieu 
commun qu'on n'applique pas toujours. Cette limite est le 
respect du droit d'aulrui, c'est la liberté même. 

<c Ily a noD-seulemenl la liberté pour soi, mais laliberté 
pour les autres, j'ai le droit d'être libre; mais mon voisin 
aussi doit jouir du même droit. Lors donc que l'on pro- 
pose des restrictions à une liberté, il n'y a qu'une question 
à faire : qu'est-ce que celle restriction veut protéger? Est- 
ce un intérêt ou un droit? S'il s'agit de protéger nn inté- 
rêt, d'aider un producteur à écraser ses concurrents on à 
vendre des denrées à meilleur prix, de conserver un pri- 
vilège, d'élablir un abus, de se fortifier dans la citadelle 
des abus préesislants, oh! alors, cetti; restriction qui ne 
prolégequ'un iutérùt, celle resiriction ailcnlc à la liberté. 
Mais, au contraire, si vous dites à un entrepreneur : Tu 

> Enql tn, 1. 1, p. CXVII et CXTUI. 
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lie lueras pas cet enlaiit; tu ne feras pas jeûner d'iustruc- 
tim son intelligence; tu ne prendras pas toute sa sub- 
stance, sa santé, sa vie; oh 1 alors, ce n'est pas un inlérùl 
qu'on protège, c'est un droit sérieux ; alors la litierlé sup- 
porte des reslriclions législalives ; car la liberlé légale 
D'est pas siili'c chose que l'Iiarmouie ei la coordination 
entre toutes les lik'riiis de ehacun. C'est précisément là le 
fondement de la légitimité des lois contre l'esclavage. 
L'abolilioQ de l'esclavage est nne reslriclion de la liberlé 
des coloDs; car, après tout, an colon peut dire : Je suis 
libre de faire traTaillw qui boa me semble; je sais libre 
de réduire cet homme i l'état d'aDimal, de machine; je 
suis daus l'exercice de moD droit. Gela serait vrai s'il n'y 
avait pas un antre droit k respecter, celai de l'esclave. La 
liberté du maître troave sa limite lorsque se trouve, devant 
lai, one autre liberté à respeel» . 

a De même, la liberté des Tabricaots doit rester indé- 
fiuie jusqu'à l'instant oii elle rencontre d'autres libertés, 
et ici il faut qu'elle s'arrête devant la liberté des enfants, o 

On a encore émis des doutes quant à la possibilité de 
concilier les refrlements sur le travail des enfants dans les 
manufncl lires avec les droili de l'jutonté pjternelle '. Les 
commissaires aiiirlais oiitrépoiulu pn'emploiromentà celle 
objcctioiv ; '1 Si le pi;re remplit ses devoirs à l'égard de 
ses enfants, ont-ils dit; s'il veille allentivemeni à Icursanié 
SI leur procure luus les avantages de l'éducatiou dont il 
faut disposer, il n'aura pas même ù s'enquérir de i'e.iis- 

< Enqvilt. 1. 1, p. cm «I CXI. 
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tencede la loi ; car il en aura accompli d'avance et spouta- 
iiémenl toutes les prescriptions. L'aolorilé paternelle ne 
peut conférer au père !g droit de mutiler le petit doigt de 
son enraiit; lui serait-il loisible, en vertu de celte même 
autorite, d'e\ercpr sur un pauvre petit èlre, sans défense, 
une inutilaiioii Jiililc fois pire, de l'extéouer et de lui ino- 
culer le gei mu des plus terribles maladies, de le condam- 
ner à une existence débile et à une mort prémalarée, de le 
laisser croufrir dans dq éiat voisin de rabruiiswmeDt, 
de corrompre sod cœar , en comprimaat ses plas nobles 
facultés? Si le père a des droits que lui confère la nature, 
l'enfant a aussi les siens; si le père porte atteinte anx 
droits de i'enfaut, c'est à l'État à le prol^er et à lai en 
garantir l'exercice. >> 

C'est en s'élayant sur ces fondements que l'Angleterre, 
la France, l'Autriche, la Prusse, la Bavière, le grand- 
iluchc de Bade et la plupart dea États d'Allemagne, la 
Suisse, ies États-Duia,out successivement promulgué des 
lo's proleclrices des jeunes ouvriers La commission 
belge a résumé ces diverses législations '. Voici ce 
qu'elles disposent quant à l'enseignement : 

ir D'ajvi'ès la loi française (art. S) , nul enfant âgé de 
moins de douze :ins ne penl èlre admis dans les fabriques, 
usines ou ateliers, qu'autant que ses parents ou son 

> ESQDÉTE.(. I. p. CXÏII. 

' E^a^■■£TE,(. l.p.CLXXEV-CLXXTIJ.— Pour aulaol que de besoin, nous 
lâcherons de compLéUr ce rdsuiDé,eD indiquaDlcâ fi4 là (Tanu^ meeure» 
prises, par ces Etals, pour rendre reiueiguenieiil obligatoire, en général, 
c'esl.4-dire en debon des con^déraUoDS provoquées par le tniiail dea 
«iDinls dans les ftibrlqnes. 
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iDlear jastifient qu'il fréqaente aclneliement nne des 

écoles publiques ou privées existant dans la localité. Tout 
enfant admis doit, jusqu'à l'âge de douze ans, .suivre une 
école. Les cnfanis àgéa de plus de douze ans sont dispen- 
sés di' suinx' liiic l'iLolo, lorsqu'un cerlilicat donné par le 

Ces iijusuœi encore renforcées dans le nouveau 

projet de loi prijsenlé à la ChaiitLre des pairs , au coni- 
mencemeni de l«-i7, et la Chambre cllc-niènic, lors de 
la discussion du projet, au mois de février 1848, avait 
étendu le bénéfice des clauses éducatives de h loi de 1841 
aux adolescents âgés de douée a seize ans. 

En Angleterre, l'acte du 6juin 1844 exige que les 
' jeaoes onTriers, jasqu'à l'âge de treize ans accomplis, fré- 
queutent l'école pendant trois heures ebaqae joar oavra- 
ble, à l'exception da samedi. Lepbef de manafactore 
doit se faire remettre qd certiiicat qai constate )a régola- 
rilé de celle fréquentation. C'est loi qui est chai^ de 
payer l'écolage, dont il pent déduire le montant sarle 
salaire des enfants. L'inspecteur est autorisé à annuler 
tout cerlificat émané d'un instituteur qu'il jugerait im- 
propre k remplir ses fonctions, et à désigner une autre 
école qui ue soit pas éloignée de plus de deuE milles de 
la fabi'ique. Appel de la décision de l'inspeclear pent être 
porté devant le secrétaire d'État chai^ du département 
de l'intérieur (arl. a9). 

Pour donner une sanction efGcace à ces mesures, soit 
qo'nn faLricant employé les jeunes ouvriers plus que le 
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lemps fixé, soil qu'il les employé sans exiger les cerlificals 
hebdomadaires de fréquentation, racle, dp. déclare 
qae le fabricant peut élrc catidainné ji^squ'ù l3o francs 
d'amende par enfant, et le père jusqu'à 2o fraues. 

Le règlement prussien de 183!) défend d'une manière 
expresse d'admettre, avant l'âge de seiîc ans, an tra- 
vail dos fabriques, mines et usines, l'eufant qui n'a 
pas suivi les écoles pendant trois ans, ou qui ne peut 
prouver, par un cerliGcal du comité d'instraclioa pri- 
maire qu'il lit coaramment ia langne maternelle et possède 
les éléments de l'écriture. Il n'est fait d'exception à cette 
règle que lorsqae les fabricants, en créant on en entrele- 
nanl nue école spéciale, assurent, par eux-mêmes, 
l'inslrnclion des jeunes gens. Les aalorïlés locales doivent 
apprécier alors si celle école est suffisante, et déterminer 
le temps destiné, soit au travail, soil à l'enseignement. 
La mesure qui précède ne change rien, d'ailleurs, aux 
(iisposilions législatives qui rendent obligatoire la fréquen- 
tation des écoles. Seulement lorsque les cireonstances 
rendent nécessaire, dans les fabriques, l'emploi d'enfants 
encore tenus de suivre les cours primaires, l'administra- 
lion dûil avnir soin que le dw'w des lieures lixécs pour les 
cours contrarie \y moins Ifin- travail ( ^ 9). ' 

M. Ileuri Uaniaid, MiiLiitoudniU écoles publiques 

ouvra^fe M.ir]('dii:;,i(i.>ii iii.tii.iialii ni Kiirjpe, fait remar- 
quer que, grài;e à cet enseignement obligatoire, qu'il 

< EHQuerK, t. t.~y<àT, pour ifauires délais, Hum Btmuut, KoUonal 
EdneaUmbiEuropi. p. Weiar. 
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semble mgreller ponr sa pairie ', — dans les vilfes indus- 
trielles de la Prusse, et parllculièrâmeni dans celles des 
provinces rhénanes, on est frappé d'admiraiion a la vue 
dn CCS petits enfants bien propres, bien gentils, qui. au\ 
heures fixées, se dirigent en toute hàie vers les écoles : et 
qu'on n'y rencontre j^imiiis ilf c;as essaims uc iiamres 
petits êtres qui graiidissmii dans la saleté et la grossièrcid, 
comme eeux des villes américaines, — ou bien des villes 
anglaises *, lesquelles, malgré les pn^^ qn'on y a faits, 
ne sont que trop souvent des foyers d'immoralité, de 
révolte et de aédilioD '. 

C'est ici le lien de parler A'aa document que l'on 
peut considérer comme la base de toute l'organisation de 



I Ailleurs, H se Aicîsre. cal^tioriiiucracnl pour rensclgnomenl 0bli((a- 
loire. ■ Le mnndc, dil-il dans aon Journal d'Mucalion. le raonili; «91 




sauvagerie nilive de celle futuro araiSe d'éleclcura, c'Eifi(c;ior(er une foi 
ginéntle ipd oblige Mu ta enfants i fTiqia"ter l'école, ei qai leur njiiirt 

• ■ ItisïCry easy Iot Ihe Iraveiler, nho is racrcly passiiii; Uiroiii;!) (he 
manufacluring lownsof IheRliinc IVlh hitcî, m ]i[Oiu lo liimwll', liuw 
aiixious bolh Ihepeople and llie(;uv m 1:1 lL ■jujUi i.irn Lhi.'.'.i: ifsu- 

sireeu oTsuch a town, alaquarlcr m ui[,'lii m liici^ioriiLLi^, oral :i ijuar- 
i^r 10 ane ia ttte arieraooa, aad hc will linil Iheni iii\ti v;a\i nhildrcu af 
rcmarkablycODrlcausaDd geuUeappeariace, ait very nubiUy anil uleiinJy 
dressed. each i^rrylng) llulc bag conlainlng a slale and school books, 
and ail hurrying 'font la scbooJ. Lel bioi vl^i Uie aamc alreels al aay 
liais (luriDg Uie school hours, and he wiJl Bnd aaabseo(« of youagctail- 
dren. wbkb, aiGUSUHDad as beis lo Ibe alleys of sur lowua swannbig 
wiltapDorliulecminnsgnnFiiigopIn flllli, SDd onneneu, and inuno- 
rallly, wUI be evan uWnUnng ud detigbimi. • (Bahhakd, p. VI}. 

• ID., p. m. 
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.ns le Nord de I Allemagne; il 
iiilgue par le roi de Prusse, le 
, ariLtle 10 : « Les parents, 
csponsables de f educatjon qui, 



[it de U> 

pan du pasiHur, ds ne se (iecidcni pas a laire suivre 
reguiièrement les classes par ces enfanis. ds v seront 
contraints par jugement des auionies de I endroit. — 
Lorsque, dans sa visne. l iiispecieur aura conslalc quR 
des parems nom pas vedle soigneusemeni, I année pré- 
cédente, a ce que les enfanis Irequcnleni les classes, 
ils feront payer aux coupables . pour la caisse de l'école , 
16 gros • d amende. — Nous ordoonona i toutes les aato- 
rilés ayant juridiction , dès la première indication de 
l'ipstitatear, de s'inrormer immédiatement auprès des 
parents, tuteurs ou maîtres, des causes pour lesquelles 
les enfants dont ceux-ci sont responsables, se sont 
absentes de l'école. Sauf le cas d'empêchement par mala- 
die, ri[ifrai;tiori devra Olrc réprimée par les moj'eus eoër^ 

Cilifs Ci-dl■^^.,. ;rilri.,- » 

IVaiilre jnu'i , uni.; gi^nùral de Prusse {allgeBteinei 
Lantirecht) de l'unnée 179i, dispose : 
''' « Tout individu qui ne peut pas ou qui ne veut pas 
procurer, chez lui, A ses enfanis l'inslruclion nécessaire 

< Un gros Tinl IS centimes m\i. 

■ Apiid Beudv, il l'Èdatalim ipoptOairt iau CAUmagnt iu Hard, 
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esl tenu lie les envoyer à l'école dès leur sixième aonée 
accomplie (art. 43). 

» L'enseignement de l'école esi obligataire jusqu'il ce 
que l'enfant, au jugement du chef de la paroisse, possède 
l'instmctioD nécessaire à tout homme de son élal. » 

Le dernier règlem^i' relolif à cette obligation est da 
18 mars 184S : 

« Abt. 1*. L'instituteur, le dernier jour de chaque 
mois, on à de plus courts intMralles, s'il en esl requis 
par fe baui^nestra, dresse en double la liste d absence, j 
note les excuses qui sont à sa connaissance, et la remet en 
bourgmestre et au chef de la paroisse. 

« Art. 2. Le chef de la parojsse examine la liste, 
soumet les cas mentionnés a I appréciation des auli'cs 
membres du comité de l'école; et. dans le délai <iù hml 
jours, la communique au bourgmestre avre les remarques 
(|ii'il jugt' uliles. 

'< AiiT, 8. Le iiourgmestre fail citi^r, |iar ceril, dans le 
délai de deii\ jours apK'-. celle coiJiDKiiiicalioii, les pères 
ou les luteurs dfs enfants dont le ûéhul d'assislanec à 
l'école u'a pas d'excuse légitime, pour être procédé ii l'iii- 
leri'ogaloire, et l'arrêt élru prononcé. 

I! Aiii. 4. Quiconque, après la cilalïon reçue, ne se 
présente pas est condamné par cooluniace. Le bourg- 
mestre lai fait signifier un extrait du jugement par un 
agent de police ou par le garde-cbampetre. 

■ Abt. s. Le prévenu est averti, dans sa citation, 
d'avoir à produire ses moyens de défense. 

« Art, 8. L'amende, pour un jour d'absence (qui n'a 
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pas d'excuse légitime), esl de 1 silbergros (12 cenlimes et 
demi) à 1 lhaler (fr. c). Des prestalioDS de Iravail 
OQ la prison remplacent l'amende quand il y a incapacité 
de payer (cbet le père ou le (uteurj. 

« Art. 9. Ctnilre le jugement du bourgmestre, le 
condamné a recours auprès du Limdratk (sons-préfet). 
Le recours doit être formé dans lës trois jours. 

« Art. 13. Le percepteor reçoit nu extrait de la liste 
d'absences signée par le boui^mestre, visée par le Land- 
ralh, et procède de la même manière que pour le recou- 
vremeut de l'impât. L'emprisonnement a lieu sur un ordre 
d'arrestation donné par le boui^œestre, visé par le Landr 
rathi. » 

En Bavière , nul enfant âgé de plus de 9 ans ne peut 
èlre admis dans une usine, mine, fabrique, s'il n'est por- 
teur d'un certificat de l'inspection locale, constatant qu'il 
a fréquenié jusqu'alors, avec zèle, les leçons de l'école, et 
qu'il y a acquis les connaissances voulues pour son âge 
(art, 2, ^ 2, de l'ordonnance du 15 janvier 1840). 

L'admission des enfants dans les fabriques ne les dis- 
pense pas de l'accomplissement du devoir de l'école 
{SehulpfiichU. D'après rarticle4de l'ordonnance citée ci- 
dessus , indépeDdamment du temps affecté au travail , ils 
sont tenus de consacrer, au moins, deux heures par jour 
à fréquenter les leçons, soit de l'école publique de la loca- 

< Apui IUkihj, t. t., p, », lOB, 1«-ISI. ~ Cf. BimijiUt, p. », SS el 
m.— CeMàlort qu'oui r^ardé eomtaelei lejtnti'elde IBIO, qvLrala 
dan> Jet cartons dû miniiiiie, ob il Ital rajoinl par celui de IStt. Vor- 

RlKDU, p. SI. 



lité, soit d'une école privée, snit de Twolc élablie près de 
h fabrique. Dans l'un comme dans l'autre cas, ils sont 
obligés de se présenter ans examens pnblics qui out lieu 
chaque année '. 

Et jusqu'ici ancnae atteinte n'a été parlée à ce principe 
de l'obligation *. 

D'après l'art. 1" de l'ordoDamce da 4 mars 1840 pour 
le graod ducbé de Bade, les eofants, obligés par la loi à 
fréquenter les écoles publiques [SeluUpftiebtige), ne peu- 
vent être dispensés de remplir celle obligation, pour aller 
travailler dans les fabriques, qu'à la condition expresse 
d'assister régulièrement aux leçons données dans les écoles 
spéciales annexées à cea fabriques. 

Les. articles 2, 4, 5, 6, 15, 16 et 17 déiermineni les 
conditions voulues pour l'étaltlissement et la direction de 
ces écoles. Il doit y avoir, au moins, deus heures d'ensei- 
gnement par jour pour chaque division. Cependant, avec 
l'autorisation de la dirculion supérieure de l'iusLruclion 

mais à la condition de répartir les heures supprimées sur 
les autres jours de la semaine, de manière que la dorée 
de l'enseignement hebdomadaire resle toujours la même 
(art. 7). 

Les heures d'école, avant et après midi, doivent tou- 
jours, autant que possible^ précéder les heures consacrées 
au travail manuel , et dans le cas où ce mode de répartï- 

> Bngutlt, 1. 1. Cl. Bjtwjiu, p. 313. 

■ .Bbohj, dtfEKieisnaïuiU tAllsaleIre, p. il . 
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lioQ ne serait pas jugé praticable, l'ordonmmce prescrit 
de réserver, au moins, une heure de repos avaol de coib- 
mencer l'eDseigDemeal (art. 8) '. 

Voici maialenaat les disposiiioDS du r^ement du 
IS mai 1834, relatives sus absences de l'école : 

0 Tous les huit jours, l'instituleur remet à l'inspecteiir 
local la liste des eofants qui, sans en avotr obtenu l'aoto- 
risaiioD préalable ou sans avoir justifié d'une excuse légi' 
time, se sont absentes de I'ùcoIg. Il spécilie les jours où 
ont eu lieu ces abscncfs, 

« L'inspecteur local, après avoir pris connaissance des 
excuses alléguées, remet la liste au boui^estre; celui-ci 
condamne les parents on ceux qui sont responsables des 
enfants à une amende de 2 à 12 kreuzer ' par traque 
jour d'absence. 

Il Le iwurgmestre fait percevoir celle amende par un 
agent de l'aulorilé municipale. Stduii h diiciaion du 
Scftuiuorafond [bureau administratif ) , cette amende est 
versée dans la caisse des {Huvres on destinée h l'acliat des 
objets d'école nécessaires aux enfanis indipnis. 

« En cas de récidive d'absence non justifiée, le bourg- 
meslre prononce contre les parents on contre ceux qui 
sont responsables de l'enfant un emprisonnement de 4 à 
24 heures '. » 

Et qu'on ne croie pas que ces règlements restent lettre 
morte. Toutes ces prescriptions sont bien et dûnHOt exé- 

' EKQiit», 1. 1., ex, pour plus de détails, Earnaud, p. lOî el 999. 
•Un treiizer Tant 3 cenlimes «I l/i. 
•^padRimu, I, I.,p.œ. 
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calées dans la pratique ; et, avec les tempéfaments qu'Im- 
pose la prudence, oo tieot la main à ce que les exigcnoes 
de la loî passent de la théorie dans les fuilï. Il hul rcmiir- 
quer, toutefois, que les sévérilés régie me n mires ne sont 
point , en cas de contravention , invoquées dès l'abord ; 
et, la plupart (Ij [cmps, un simple îiverlissenicol épargne 

quelles 00 ne rccouri, dans les villes comme dans les 
communes rarales, que sous la pressiou d'aue absolue 
nécessité 

Les règlemeots anlrichlens, en vigueur dans le royaume 
lombard-véDÏtieD , prescrivent aux maîtres de fabriques 
qui emploient des enfants, de leur enseigner à lire, écrire 
et compter. Les maitree sont tenus, en outre, — quand 
les jeunes ouvriers travaillent lois de leur famille, — de 
les nourrir, habiller et loger ; de leur donner à chacun 
un lit à part, dans des dortoirs salubres, où régne la 
décence nécessaire , et de les faire traiter lorsqu'ils 
tombent malades. 

En Autriche, de même qu'en Prusse el dans la plupart 
des aulres lïlals d'Allemairiif , l'iiislruclimi est obligatoire 
pour enfants. DapK-^ !.■ v.\JiiL,rh( ■iJ,!]'.:.;., ,j| y a dis 

do oeuf à tlouïe :l[is ne peiivfrji éli'c ernployés dans les 
maiiiil'ii(;liiri^s qu'à la cani]i!iuu de fouinir la preuve qu'ils 
ont fré([Ufi]lt; les écoles pendant trois ans. En outre, 
aussi looglemps que ces enfants sont dans l'âge où ils 

■ RmDD, De t'édueatiim pvpvlain dam l'Allemagne du Sord, p. 130. 
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doîvâit fréquenter les écolea, la fibricinla bodI lenas de 
veiller à leur éducation '. 

Sous ce rapport, les événemputs de 1848 n'ont pas 
changé la pensiic d» gouvprnement antricliicn. ile qu'il 

En Suisse, à i'eiception de Genève, du Valais et de 
quelques j>cl ils cantons montagneux, voisins du lac deLo- 
cerne, l'euseiguemeat est obligatoire {eomputtory], et lea 
pareuts sont forcés d'eoToyer leurs eatanis à l'école, de 6 
à 14 ans, et, dans plusieurs cantons, jusqa'iiri(;ede46'. 

Daos quelques districts mannfacluH^, les enfants 
de 11 ans ont la permission de quitter l'école et d'entrer 
dans les fabriques, lorsqu'ils ont obtenu des inspec- 
teurs un certilieal qui coDSlale qu'ils savent lire et 

plus manufai; tuners de toute la Suisse, ecitc pcmussiou 
ne leur est accordée qu'à l'à ans révolus ', 

El remarquons que ces lois sont mises ei\ vigueur sous 
les formes de gouvernement le plus démocratiques. Le 
peuple lui-même exige l'assiduité aux écoles, parce qa'k 
ses yeux, l'éducation est la seule voie d'encouragement à la 
tempérance, à la prudence et à l'ordre 

'RLMiL,.;' .vrCi.r^M'.i-'irrM'.Krf, |i yi?14S. Cf.B.lllSAIlIl.p, 3Sâ 

■ BtnNiiui. p. Ï4I el Mî. es. Esnoti^ 1. 1, 

' B&BHUID, p. US. 
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Dans les cantons de Berne, Vaad, Argovie, Zurich, 




chef d'industrie d'era)>!ayer des enfants au-dessous de 



que ou particulière, tenue par un mailre qualifié par la 
loi, pendant trois mois, au moins, de l'année qui pré- 
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cède celle où ils sont admis au travail dans les maou- 

fuctures '. 

iiicutobiigaloire dans le M.issathiisells: clic l'élail encore 
dans le Conneclieut, lu Maine, le Vcrmoiit, le New- 
Hampshire et le Rliode-Isluiid , qui adoptèrcnl suc- 
cessivenieiit la législaliun du premier de ces États. 
En 1642, le Massachusetts diieréia une ameiidu de 
20 schilljDfp ■ contre ceus qai né^^igeuieiii de dDuner à 
leurs enfants ou à leurs' domestiques une i[isti uctiuji qui 
les mit à même de lire couramment l'anglais et d'appren- 
dre la législation pénale du pays. En outre, les autorités 
furent investies du pouvoir de placer, au besoin, les 
enfants et les domestiques, ainsi n^ligés, sous la garde 
d'autres chefs de famille, plus scrupuleux dans l'aceom- 
plisscnient de leurs devoirs '. 

On peut se faire une idée de l'importance que, dans le 
Massachusetts et dans le Couuecticut, ou attachait à l'en- 
seigiiemeul , par un passage remarquable de leur Code 
pcnal, passage qui portail que si uu individu, âgé de plus 
de 16 ans, outrageait ou frappait son père ou sa mère, il 
était puni de mort à :jioins qu'il ne fut démontré que ses 
parents avaient oriliéromiinl négligé son éducation 

Ce sysicriic tomba en déeydcnee au commencement da 
ce siècle. J.i.'- en furrnt les guerres de l'indépen- 

'Un sthill'ini! ou schclling vaul fr. I-ÎO c. 

> Voy. l'ciceltenl ouvrage île Siliestrdih.Uu educiOionaltluUtliUimt^ 
Uie Vnited SUtta, p. !B. 
' SojUTSOEli, p. 36. 
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daiitp, le prodigieux développement des intérêts nialcriels 
qui les atiivil.. les jl'i Imitions |iolitiqucs qui L'eliileront après 

sortr-quf ihn I . I 1 1( dm il s iil liiuilui lu M iiu. 
efrrd% mil stili li,] i I i ,1 , „l> a ,1 1 ut ai(s saii- 
instruction, et qu une lui d l'i.-ii 'Lriiinru^nl obligalnire v est 
devenue nécessaire. 'pii.'[[i! que soil la ropugnance que la 
contrainte inspire au scnlinicnt national 

Ce qu'il y a (le remarquable, c'est qu'avant 1794 il y 
avait, en Belgique, — sous ie rapport de l'iDstructian 
pnmaire, — quelque chose d'analogue à ce qui exisuil 
en Amérique avant la guerre de l'iadépendance : ainsi 
nue ordonnance, publiée, en 1686, dans le Luxe'mboni^, 
ordonnait aux ma^nstrats d'obliger les enfants, les servi- 
teurs et les servantes à fréquenter les écoles, et de pnnir 
les chefs de famille qui négligeaient on refusaient de les 
y envoyer, Ën 16Û7, le concile de Malines rendait égale- 
ment obligatoire le seul enseignement qu'il jugeait indis- 
pensable, n On obligera, décrétait-il, les parents pauvres 
par la privation des aumônes et les autres par d'autres 
[jeiiies à envoyer leurs enfants au catéchisme. » Et si nous 

I rattur : ■ In i:ûnsi:qiicni;s of Ihis slalc of Ilirafs il nill proùabli soon 
betome iietessary to mliOLlucc a law oi coniimliorj «lucalion, or M put 
such liiw inlo lu™ wherever il iiireadj- eiisls, allIiouBli fornierty Itéra 
«ainevcraoy call for such a prorccding. :inil up 10 Ihe prcspnl day Ihe 
inosl admirable and perscveriDu eObrls hâve been maile b>' persuasion 
anil mor-jL inltuenees, lo renijer il superfluous. I bave heard many per- 
Miis,iTlware ltaanni|;Lir COnversanl wilboU mstun ntaUdglo Ihis sub- 
Jed, express opintous relative lo Ibe probable future necasslty [or loclie 
measure, tioo ner dlatasleAil il miy be lo tbe nalimiDJ [eeUDg. • 
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ne nous trompons, la même chose avaii été décrétée par 
l'archevêché de Cambrai pour louto l'ancienne province 
de flainaut 

Du reste, on comnieiice aussi d'éprouver le besoin de 
l'iDalraation obligalrare en Angleterre, ce pays plos jalou: 
qa'iucan antre de I> liberté individuelle; on s'j occape 
à rechercher les moyens de faire fréqneoter les écoles 
ans enriDts. Dans la séanee de la Chambre des com- 
munes du 11 février dernier, sir John Palungtoo, qoi 
fait actaelIemeDt partie dn m'iDÎslèKDerhy, propoiaane 
moiûm coDçae en ces termes : a Une adresse sera pr^ 
seolée à Sa Hajeslé, aRn qa'elle veuille bien nommer une 
commission chargée d'examiner la situation de l'instruc- 
(ion du peuple et de faire un rapport sur les mesures 
qu'il y aorail à prendre, pour mettre à la portée de toutes 
les classes un ensei^emenl élémentaire à bon marebé et 
basé sur de bons principes. » 

La motion, appuyée par lord Stanley et par John Ras- 
sell> fut votée par 110 voix contre 49. 

D'ailleurs, dans plusieurs de leurs colonies, à l'ile Mau- 
rice, en AnsCralie, les Anglais, abandonnant les tradilions 
de la mère-patrie, décrètent l'cnseignemenl obligatoire '. 

Ainsi AonCf dans tons les pays où l'on s'est intéressé 
& l'amélioration du son du peuple, on a considéré l'obli- 
gation de fréquenter les écoles comme le corollaire indis- 
pensable des limites posées an travail des enfants. Le 

■ CoftiU ont auwiéW imités, piTll.DiLjkTELm, dans le ûmjrt) 

■ ï. MLiTEun, daiuleCMwrji KMvtdBMdBceiPOii. 
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liigislateur a periiii, iivc:c raison, qu'il y aurait une sorle 
d'iûOûiiséqueuce à supprimer l'alius saus prescrire, en 
jnème temps, le remède. La règle de l'jnslniclion obliga- 
toire pour leajeanes ouvriers peut se a le fournir un moyen 
cerUliD et efficace d'assurer l'exécalion de la loi, et d'em- 
pêcher que le mal soit déplacé, an lien d'être extirpé'. 

Quoi qu'il en soil, la Belgique était, en 1843, entrée 
dans la même voie que lea Ëlati dont il Tient d'être parlé : 
m arrêté royal, randa sur la pn^ositioa de H. Nothomb, 
minitlre de rinlérienr, avait inslilné une ccuninisnan 
pour préparer ait projet ds loi sur le tranit des enfants 
et la police des ateliers. Les commissairts s'étaient adres- 
sés aux chefs d'indostrie, ans chaubrea de commerce et 
de manafeolnres, anz iDgjénienrs des mines, aux commis- 
sions médicales provieciales, anx sociétés de médecine et 
aux conseils de salubrité. Après nne enquête des plss 
minutieuses , ils avaient formulé on projet de loi portant 
les dispositions suivantes : 

tt Art. 5. Nul enfant âgé de moins do lih ans nu pcul 
(Hre admis comme ouvrier, oii coinjiio appriînti, sous 
<{uelque dcnominalion que ce soit, dans une manufacture, 
fabriquo, usine, ou tout autre établisseoteat indostriel. 

" 11 ne peut être délivré de livret d'onvrier ï des enfants 
âges de moins de dix ans. 

« Art. 6. De dixà qaatone ansaccomplis, lesenfoots 
ne peuvent être employés plni de sis heures et demie, 
par vingt-quatre heures. 

< Parota di la tommUiÙm d'enquUe, L t, p, CLXXTIt. yojei ausii 
p. CLxxTm, cxcv M acvi. 
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« Le travail aura lieu d'une manière continae, afin ie 
permettre aux jeunes ouvriers de fréquenter les écoles 
primaires pendant nne moitié de la journée. 

«Les chefs d'industriese feront remettre, par les jeanes 
ouvriers, des certificats attestant qu'ils fréquentent régu- 
lièrement une école publique ou privée. 

a AncoD enfant âgé de moins de quatorze ans ne sera 
admis s'il ne remplit exactement cette coDdition. 
' n ÂBT. 7. De quatorze à dix-huit ans accomplis,- les 
jeunes ouvriers ne peuvent être employés plus de dix 
heures et demie par vingt-quatre heures. En tout cas, 1p 
traTnil se Icrminora lie nianiùrc ji leur permettre de fré- 



eùiJcnt seront poursuivins , tunt coiilre les ]iarcnts nu 
luleurs des jeunes ouvriers, que coiilre les jiersonnes qui 
les auront employés, u 

Ces travaux n'ont pas abouti, et le projet de la commis- 
sion n'a jamais été soumis aux délibérations du parle- 
Dans cet étal de choses, nous osons nous flatter de l'es- 
poir que tous ces imposants témoignages serviront à dis- 
siper les scrapales exagérés qui se sont produits dans le 
public. D'après notre profession de principes, nous n'al- 
lons pas même jusqu'où vont d'antres pays libres. Notre 
respect pour les droits de l'individu nous le défend. Ne 
procédant que par des moyens indirects, nous aurons 
encore, avant de clore ce paragraphe, à en proposer un 
que nous recommandons à l'attention du lecteur. 
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Un arrête royal lîu 10 novembre 1845 règle lout te 

l'.df (lisposiliiins, y aurail^if quelque chose d'exorbïlant à 
ili créler, par une loi, qu'aucun de ces livrets ne pourrait 
ùlre remis aux travailleurs des deux se\es, 'j moins qu'ils 
no sussent lire, écrire et eonipter? La mémo disposition 
ne pourrait-elle pas élre appliquée aux apprentis qui ne 
fféqoeoleraienl pas ou (jui n'auraient pas fréquenlc les 
écoles? Néanmoms, nons posons ces questions soas toutes 
-réserres. 

• Cf. EnQcm, L I, p. CLXSXin. 
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Nous avons vii iju'îl est possible, au moyen des écoles 
régimenlsircs, de l'ijprndre l'instriiclion dans une partie 
ile-, la popiibiiuii rignuolc. Nous croyons (|ii'il est facile 
il'assurcr, par drs conventions iiver, les chefs (l'industrie, 
les pj'ogfés des classes ouvrières dans les villes. Mais cette 
loarbe d'infortunés qai cronpisseat dans la misère, dans 
l'oisiveté, dans le vice, de quelle manière la saisir? Voici 
comment : 

R Que tous les établissements de bienfaisance, h6pi- 
(aux, hospicea, maisons hospilalières, etc., soient fermés 
aux paretits qui ne veillent pas à l'édncatioo de leurs 
. enfants. Qu'on leur dise : <t Si vous ne remplissez pas 
vos devoirs de pères de famille, la société vous enlèvera 
le pain et l'eaa; elle refusera an asile i votre vieillesse; 
elle laissera les maladies vous consumer sur vos gra- 
baU... B 



La siirveilhi[icp doit a'exercer par les aulorités lociiles 
avec le concours des instituteurs. Si l'cnfanl s'absenle de 
l'écola UD Dombra de foù déterminé, sans motif légitime, 
— qoe les secoars à domicile soient enlevés i sa famille 
pendant an moisi En cas de récidiTe,qn'ilB soient défint- 
livement Bopprimésl 

Ce Tttvs des services de la bienfaisance publique ans 
familles qui négligent d'envoyer leurs en&nts à l'école est . 
d'au^DtpIns réalisable que la légalité en a été reconnae 
par lea auteiirs même de la loi sur l'instruction primaire 
nommémenipar une circulaire minislérielleduSavril 1843 
el par une autre du 20 mai 184i. 

On pml classer parmi les nécessiteux , les petits itien- 
dianls, les petits vagabonds el tout ce peuple de gamins, 
qui, mal vêtus, mal nourris, sans aucune espèce d'instruc- 
tion première, vaguent sur les pavés de nos rentes, sur 
les places et les promenades de nos villes; et, grice à la 
l'oupable incurie des parents, sont livrés anx inclinations 
Ifts plus perverses. 

Comme ce n'est pas ici une question de liberté indivi- 
duelle, mais une simple affaire d'ordre public, — ce qui, 
dès lors,nceontr3rieaHcunement notre profession de prin- 
cipes, — la police pourrait être autorisée à amener de 
force aux écoles tous ces jeunes fainéants. Et pourquoi 
pas? En Angleterre, ce pays libre par excellence, pareille 
roesore a été décrétée, en pour les jeunes v^a- 

> Cette otnamUiHivlsBldtlrelalM et rétUiée par le canuil connu 
nsl ta Sainl-Josae-leii-ICvcde.— Du reste. [»i«il)e niuiire exiBlaàUDaul, 
ypreseiLeiue. 
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bonds, par une disposition connne soug le nom de Dun- 
U>t^s act. 

De même à Boston, où sur 29,092 enfants, entre S et 
iS ans, il n'y en avait, en 18SS, qne 300 à pea près qui 
manquassent de suivre l'école, et où tons les habitants, nés 
dans le paya, savent lire et écrire, l'administration com- 
munale a pris des mesures pour amener tons les enfants 
il l'inslmction élémeotaïre, conformément i une loi du 
Massachusetts concernant les enfants vagabond:! 

et absents des étoies. 

Boston nomme trois officiers de police, chariiés, chacun , 
de l'inspection d'un tiers de la ville, Ces useul^, a|ipelés 
« Tenant offîeers n, parcourcm rurj-iiiinh'iu l'i mes, 
et quand ils rencontrent dra i^uliinS cji .ip, iVécole, 
ils recherchent le motif ^ui les rmpreli(; d'y aller et 
engagent les piirenls à Ips y envoyer. Quniui l'ciifant est 
trop pauvre po\ir se vêtir convenablcnienl, ils s'adressent 
à des comilés de bieiifjisanci!, el l'obstacle géricraieineiit 
est levé. Quand il s'agit d'enfants adonnés à )a paresse , 
au vagabondage, au vice, ils ont d'abord recours à la 
persuasion , aux secours , aux bons conseils. Mais quaud 
ces moyens échouent, ils font condamner ces Jennes vaga- 
bonds àéire détenus pendant quelques années dansl'^eofe 
de Réforme, moins pour les punir que pour les aonslraire 
an mauvais exemple et pour en faire des membres utiles 
et vertueux do corps social. Ces trois agents ont recherché 
i 'peu près 3,000 cas d'absentéitme dans l'année 
mais ils n'ont eu affaire qu'à 1 ,000 enfants an plus '. 

■ M. De dauB te Congrès Ubiral ia U ds ce mois. 
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IV 



«Le droilcoaimoD, dil M. Frédéric Passy assure tous 
les enfaots indistinctemeat conlre les mauvais Iraile- 
ments; le droit coDreotioanel garantit k chaque enfant 
individaellement la part de bien-être et de soin que com- 
porte sa situation particulière. C'est ce qu'cxppime par- 
faitement, dans SOS termes trop peu remarqués, l'art, 203 
du Code, dont on se fait une arme on faveur ilu diûiidu 
la société ut de l'instruction oljligaloiic , ol (pi il hurait 
aussi facile d'invoquer cojitrc elles. — Lv^ cuiijuints , 
dit cet article, contractent cnsmiibk, par le seul fait du 
mariage, l'obligatiou de nourrir, eulrelenir et élever 
leurs enfants. — Ils la conlraulDut emvmblc : ils ne la 
contractent donc pas avec d'aulret. Et la pratique dont 

1 Dans fficoHOMisTi euoe de celle inDée. 
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on SI! [iriivaut aussi repond bien k cette interpréta [ion. 
Lorsque, cumme cela amve tous les jours, la justice 
inlervicnt pour statuer sur le sort d'un cnfanl, pour 
régler son éducation, dire quelle somme y sera affectée, 
à qui il sera confie, dans quel culte il sera instruit, etc., 
esi-ce de son chef et au nom de la société et de ses droits 
on de ce<uc de l'enfant qa'elle le fait? Non. Hais elle 
décide, sur la demande de l'an des parents ou ser celle 
d'uD membre de la famQIe intéressée, que cet enfant 
n'est pas élevé comme le parent oa la ^mille qui la 
saisitient ont entenda qa'il le serait, comme on s'est 
engagé eonn eux à l'élever. Elle reeonnafi! ou inter- 
prète, comqie pour nn contrat quelconque, au pro/U 
de fwte de» fiartiet, l'obligation de l'antre, et elle pour- 
voit à l'exécotioa de cette obligation. Elle ne se sub- 
stitue pas à la famille; elle lui prête niain-forle au besoin. 

Nous en demandons pardon à M. Passy, mais la véri- 
table portée cl la véritable iniprprétalion de cet article ne 

fil résullc out éié ^igiialéts \>av les Jlu■ib^:o^l^ulk■i 1m plus 
émiiinils de la Friuicc el de rAlieiiMSiie. Kii cliol, les 
r.i|iports que la iialiire et la lui éiablis^ciU untre les parenb 
et le;> enfants sont de deux espèces : les uns sont perma- 
nents et ne s'éteignent, en général, qu'à la mort. lia ont 
pour objet le respect qu'à tout 4ge l'enfant doit i ses 
parents et l'obligation mutuelle de se fournir des ali- 
ments. Las autres sont temporaires et cessent avec le com- 
plet développement des forces physiques, intelleclodles 
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ei morales de l'eafant, c'est-à-dire à l'époque de sa mnja- 
rilé ou de son éraancipalioD. Les rappons de cette der- 
nière catégorie consistent daos le devoir îles ;i;irents d'éle- 
ver leurs enfants et dans le droit des enfants d'être pourvus 
d'une éducation convenable. Leur bnt est donc l'éduca- 
tion, — l'éducation physique, intellectuelle et morale; et 
c'est à ce centre unique que convergent les droits réci- 
proques des parents et de l'enfant. 

Si tel est le principe qui doit ré^er cette nature de 
rapports (et tout le monde est d'accord sur ce point il 
est évident que l'intérêt des parents et des enfants est iden- 
tique, et que, dés lors, tout antagonisme entre leara droits' 
respectifs est impossible. Comment, en vérité, adniettfe 
qu'il puisse exister uqc opposition I^itime d'iatéréts entre, 
deiu iDdividasdoQl la volonté doit ooncounr aumème bnt? 
Or, c'ealeequelasaalearsdD Code civil semblent n'avoir 
pas compris. Ils ont cru, en limitant les droits dn p£re, 
favoriser les intérêts de l'enfanl, et, par contre, en laissant 
indécis les droib de l'enfanl, — ménager l'autorité pater- 
nelle. De iï cette injuste défiance envers les parents 

• ■ L'Mucalion des cnlBDIs . leur édncalloii physique el moral», lollli 
Il but; la pDisaaniH paternelle n'est que le moien. • (Df iklohu, Cowf 
de droit erM. 1. 111, n<30l,p. 309, Mil. belge,) — iLa puicsaxee pqler- 
nellG. lensv strielo, <\(^gne le devoir el le droil ca vertu desquels tes 
parents sonl oblipia cl anlorisiîs â êiover leun enhnts, cfMt^Hfira i 
diriger, d'une nianicre convenable, te développeinent de leora ftreei, 
physiques et de leurs [ac»li<^ inieliccludiu et morales. • (tiUAUJC. 
Couridearuitcieiitmitaù.i.U.v.m, ùiu. belRB.) — «La puinance 
palenielle, ijul est alors (vers r^poquedels puliBté)IMIed'a<âiilidalr«- 
liDn domestique ei de direction , ptjum seuls pioctirer tons eei hbd- 
H0Ba, ajouter yla morale k redilence ^iTdÔiw; «, dut rbacime 
milMiial, préparer le cllOTeii.a(Sxfi«^<b(nD(f^, par Réil,qKidLociit, 
UiUbObm amie, tmmnercm tt crimltuOt, t. m, p. «IS, «AU taigo.) 
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donl st [iv(v nii-iiii /,.ir!],-i']'i' ' ; i.lr l.i aussi celli' 

iiiœrLitjde qui, luuh^ri- cÏÏm-, do jiin^L'misiilles, ctiu- 
.■[icoro les droits de l'cnfaiil'. 

El, liéaiiimmis, lu question avilit ijlo soulevée au conspil 
d'LlUl. A trois reprises dilTércntes, le premier consul avait 
appelé l'attention des auteurs du projet sur la nécessité 
de régler les droits de l'enfant. « Le premier consul 
pense, dit le procès-verbal du !26 frimaire an x*, que le 
projet de loi en discussion doit prendre l'enfant i sa nais- 
sance; dût comment il m( pourvu à ton édtiealion 

Si un père donne une inauvaise éducation k son fils, 
l'aïeul sera-tjl autorisé ii lui en donn^ ane meilleure? » 

£t plus loin : 

« Le premier consul dit que le projet laisse indécises 

beaucoup de questions qu'il imporle. eepcndaril, de résou- 



mais seuiemeDi un moyeo de remplir. 
obsUde. un devoir indispentableelitiGré. • 
paUntOi. VU. 3. p. Ul. 
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dre. On oc sail, par exemple, si un fils parvenu à l'âge 
de discernement, et qui ne reçoit pas ane édocation 
conforme à la fortune de son père, peut se pourvoir el 
demander à être mieux éduqué. Peut-être serait-il néces- 
saire aussi de itislinguer entre l'éditeaiion dos garçons et 
civile des lîlles; et lorsque les mœurs ilu père sont déré- 
glées, de donner quelque autorité à la mère, qui, sans 
avoir de puissance, est, cependant, l'inalitutricc naturelle 
de ses enfants. ' •> 

Malgré ces objectîona si plausibles , la difliculié ne fut 
point tranchée, el pourquoi? Le mémo procès-verbal va 
nous l'apprendre, A la première interpellation, le conseil- 
ler d'Elat Troiichet se contenta de répondre « que lellls 
n'appartient qu'au père. » A la seconde, il termina la dis- 
cnssion eQ disant « qu'il ne fallait pas s'occuper d'abord 
des détails ni d'une qneslion isolée. » 

Daos l'one de ces asserlions , il y a évidemment 
DDe erreur; car le père de famille n'exerce sa puis- 
sance sur les enfants que dans leur intérêt. C'est le 
principe du droit coutumier, et c'est ce principe qui a 
iriompbê dans le code '. Ensuite, était-ce là un détail, 
une question isolée? Un détail I Mais , à ce titre , il aurait 
fallu retrancher du projet et le chapitre de la disposition 
officieuse, qui, dans le système pré.senlé, était une incon- 

■ Voy-, sur œ pOLHl. KaiwusiVAKiKB, Ùiiiie-t iiir ic iln/il cisit fniii(iiis, 
diDBlesl. XVIelXVJl de la Revat de legiilahon; BrsYçs. di i'Étémeia 
gaOiqm elde cainunt germanique damU CodeSapBléim.ai.,t,lX'n,M 
h) l»au mémoire deLuonum lur la eaidiHon itt femmtt. 
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séquence el l'article 2 ' sur !a procédure à suivre pour 
faire détenir l'enfant. — Une question isoléel Inutile 
aujonrd'hiiî de démontrer le contraire, puisque lademaDde 
du premier consul portait sur la cousécralioa et la mise 
en pratiqne de tous les droits de renfant. 

Le véritable raolif de cette manière si lesle d'expédier 
nue aussi grave question se trouve dans la première 
réponse de Tronchel: Il l'enfaat n'appartient qu'au père.u 
Od croyait devoir ménager no pea cette autorité pater- 
nelle déjà si fort ébréchie, eu Évitant de décider eomineot 
l'enfant obtiendrait l'exécation de cette disposition de 
droit naturel, d'après laquelle les parents sont tenus de 
nourrir, d'entretenir et d'élever lears enfants. 

Que condure de tout cela? Qu'une réforme est devine 
nécessaire, une réforme qui, en donnant an libre cours 
aux droits du père el en protégeant d'une manière efficace 
les droits de l'enfant, permette d'atteindre ce but si 
important de l'éducation. Est-ce à dire que nous ne vou- 
lons aucune restriction aux droits du père et de l'enfant? 
Loirt" de nous une telle pensée. Toat droit étant un moyen 
pour atteindre un but déterminé est néteisairpmcnl limité. 
La ilillieiillé eonsislc lixcr k Uuùtc. Or, .mus nous 
refusons à croire qu'en diJiurs de rijdiic;jliL)», l'inlérét de 
l'enfant puisse juslilier aucuTie rr'sli jciion iks droits du 
père, ni l'intérêt du père autuu (inIiIi di <[r'.i\s de l'en- 
fant. Pour nous, la limite nv-.\ -hw,-, iL'ducation. 
C'est cette idée unique, but et principe de l'iustiiution de 

■ VoU «uni ponrqnol II lui rapiirlind. 

■ COrrrapondinl «uiirl. 378, 377 M an du Code ctiU. 
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la puissance pateroelle, que le législateur doit, ce sem- 
ble, preadre pour guide. Nous qualifierons donc de juste 
tout droLl du père ou de l'enfant luolivé par l'éducatioD, 
et d'injuste tout droit qui ne tend pas à ce but on peal le 

Cette théorie renferme, dans notre pensée, l'expression 
des vrais principes. Elle doit conduire à un règleiiient 
équitable des droits du père et de l'enfanl, el prévenir la 
tyraonie de l'ao, aussi bien que l'insubordinatioD de 
l'autre. Elle doit principalement atnraer des réSoilats 
plus sûrs el plus satisfaisants que celle méthode de lâton- 
Demenl el de mauvaise conciliation suivie par les auteurs 
dnCode civil, et que le conseiller d'Étal Real a exposée en 
ces termes : « Ne pouvant, sur cette imporlante question, 
Ironver aucun secours dans la loi romaine; ne trouvant, 
dans les coutumes, que des vues imparfaites; marehant 
entre l'exagération et la faihleste ' , le législateur a dû 
consulter la nature et la raison. » 

Quant à nous, nous voudrions que l'on attrîiiiuàt au 
conseil de famille et au ministère public le droit de citer 
le père devant le tribunal civil, pour le contraindre a 
remplir les obligations que lui impose l'article 203, et 
lui infliger, suivant la gravité des circonstances, un sim- 
ple averlissement, la suspension ou la privation de tout 
ou partie des droits de la puissance paternelle '. 

* Mais sa nu but dilenniuf. 

■ H. Dt Boui, arocal près la tonr d'appel de Britxellei, a omnerj i 
cette matière, ainii qut celte dn pangrapbe suhant. une diaserlatioii 
golt B bîHi TOuhi noDa coDimanimer a dont nous avoua tiré parU. — 
V. N. CoHBinfuin a'eat auul occupé de la premltre de ces qucstiens. 
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Il serait bien étrange, en vérité, que la loi, qui dispose 
en favear des mineurs, pour prot^er leurs biens cooire 

• L«B cODdllions mises, dJl-U, {p. IS-IB), quant t Ja personne de rsnlïul, 
i l'emnSce de la puteiani» palertieUe, bodI taoncéea «n termes fiimwlB 
dans l'irtlde ms du Codediit. < Les conjoints, dit est article, centncleut 
ensemble, pir le seul Mt du mariage, Totillgalion de nourrir, entretenir 
et élever leurs enIBnis. • De grandes dlte^ences d'appréciation se sont 
produites sur te sens qu'il coUTient d'altrilner ï ce leite, qui nous paraît 
s'accorderïiDervellie aréole principe de UnstrucUon obllgalolre^ On n'a 
pas dierclié t conlesler le sens de ce leime si expiestif : Oetwr, ce qui 
elll été aaseï difficile, terme dans leiiael nous avons le droit de virir la 
consécration li^lc de l'inslrucUon obligatoire, il laquelle il ne manque 
plus, ptr conséquent, qu'une sanclion pénale , Hsis on s prétendu que 
robli^lion contractile par iesdeui époux n'avait pas d'autre portée, pas 
d'autre conséquence que de les enpger l'un vis-S-vis de raulre, comme 
s'ils étalent les deui seu les pa niée intéressées elinlervenanles an contrat. 

• Ils Gonlraclent auemble, a-l-oa dit, robligalion dont il s'agit; Ils ne li 

• Coue in lerpréla lion Judaïque Aa texte ne soutient pssun seul insUnl 
l'examen. La preuve que les conjoints ne coniraeleni pas run envers 
raulre, c'est qu'ils n'ont qu'un seul et m«me intérêt, et qu'en bce d'eux 
se dresse un autre intérêt , qu'ils prennent soIldaIrenieDireagîgemeni 
de respecter, celui de renbal. Cet eng^emenl solidaire , 'l'eal la consts- 
taUDD de la dette qfse i la charge eomniuno du père et de la min par 
le (ait de la naissance de l'enlBul; c'est donc avec l^enftnl qu'ils contrao- 
lenl , et comme celui-ci , mineur et incapable, n'a , le p^ el la mère 
vivants, aucune aulunle lirolecirice , aucun consul de lïmilie qui puisse 

uiniRiis stipulés par la loi même, il est naturel, il est légitime que la M 
complète ce qu'elle a ébauché et qu'elle intervienne entre l'enlànt partie 
lésée per l'inouteulion dea engagemenlE pris envers lui , et les parenla 
oublieux de leurs devoirs. Dne semblable inlervcniion , loin de blesser 
dans son essence la puissance pslerncUe, est louiâ rail en harmonie avec 
les préviens et la volonté du législateur. 

> On n'est donc pas Ibndé t soutenir que les parents, en contradapt 
ensemble l'obligation de nourrir, d'entretenir et d'élever leurs enlbnls, 
ne sont lenus que vls-ï-vis d'eux-mêmes. Le mol aaemMi, donl le l^s- 
lateur s'est serti , n'a pas d'autre sens, d'autre but, que d'imposer aux 
époui nue étroite solidarité au proflt de l'être [bible remis i leurs soins. 
La loi , qui a lormulé le contrat , s le drtdt de veiller b son exécution , 
surtout lorsque run des deux contraclanls appartient à cette catégorie 
des IncopaMM que la société entoure, arec raison, de toute sa sollicitude. 
Eu veut-on une preuve de |rinsî Nous la puiserons dans les condili<ms 
«t dans les cbarges allacbéeg t Is Jouissance des biens des cofimls, Jouis- 
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les désordres ou rinciirifi des p.ircnls el des luienrs, ne 
pût veiller à leurs intcréis inicllectuels '. 

« Le droit des père» de famille ne scturait être le dnit 
de nmre a leurs enfants, el la liberté de fefaetgnement 

«est pas la nbme de i Kineiranee. » 

cene t 



r l'ijuiiii^ciiicm solidJirc que liiriidc Î03 leur 
Dii. la solldariie avanl m foroÈrn.ni dcmiicspar 
.a:o . le ptn turvivBni et DBiirniiiier reW seni 
charinis i^numérées par rarUcte 38S. Envis^ au 
L'i rjii ij 111 riFiisiuiiife itnieriifriic. jcs uuiin iiun niiiii 



h H rm 

rifjEis j.j\nii-; riii ijiiiiii^riinFi ii'iiiiut. r.i non pa5 Huiemeui vuiraie.àt 

• Hesdu, de [EnietgnemeiU etligiUiiiTt, p. 30. 
> Iran, aidem. 
, ' P. ST el sniv. 
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pas la pronii'iiT fois qiir des duLites ?(î soiil |>ri-iil il i ts -i::- 
Im droi[s do la société vis-à-vis de lu puissance palernclle. 
Soumis, dana le temps, à une discussion publique ei 
wleonelle, ils ont élé complètement dissipés '. n Nons ne 
sommes pas arrêtés , disait, à cette occasion, an homme 
dont certes l'aaiorild oe saarait 61re taxée d'exagération , 
— H. Charles Dupia, rapporteur du projet de loi sur le 
travail des enfants, préseolé ï la Chambre des pairs de 
Fraoce, — nous De sommes pas arrêtés par les craintes 
indiquées avec modéralioo daos l'exposé des motifs , et 
poussées ailleurs à l'ertrème, sur les empiétements pré- 
tendus du pouvoir lègislalir à l'égard de l'autorité pater- 
nelle. Loin de nous de méconnailre cette autorité sacrée 1 
A nos yeux, au contraire, elle est fortifiée par les lois 
mêmes qui la circonscrivent, comme pour ciilourer d'un 
rempart social le libre chantp de son f'xcreicp. 

« Nous proclamons le droit des iiért'.j H, (lar cm mots, 
nous eulendons, d'abord, le droil du priurvoir, les pre- 
miers, à la iiourriUire, au vêlement, :iu loseinciit, à la 
sanlé de leurs eiifanls; puis le droit de veiller sur leur 
àrae autant que sur leur corps ; le droil de les former, en 
môme temps, à l'amour du travail comme à l'amour de la 
vertu. Mais le droit de vendre, sans conlr6le et sans frein, 
la force, la santé, la vie de leurs enfants, nous voulons 
que la loi l'interdise, le flétrisse cl le châtie dans la per- 
sonne des pères indignes de ce saint nom *. » 

K Ce serait an malheur public, disait H. Renonard à 

■ EhudIii, 1. 1, p. cxx. 

' BétitérttaaudacenieiUginAvaxducmmeretetieimaniifàtliira. 
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la Chambre des députés, que d'ébranler l'aatorilé pater- 
nelle : le père doit pouvoir diriger l'éducation de ses 
enfants, choisir leurs travaux, préparer leur carrière. Maïs 
toutes les fois que nos lois reconnaissent un droit, elles en 
répriment lea abus. La loi, dans sa respectueuse confiance 
envers l'aalorilé paternelle, n'onblie pas, cependant, qa'il 
existe, poor les enfants, comme pour tous les antres mem- 
bres de la sociélé, des droits iodividnels snr lesquels la 
protection pnbliqne doit s'étendre. Ce n'est pas infirmer 
l'anlorité paternelle qae de protéger contre les délits du 
père l'existence et la santé des enfants. Le droit de la 
société estqne le corps des enfants se développe librement, 
tant qu'il n'a pas acquis la plénitude de ses forces phy- 
siqnes ; que leur éme et leur inieltigenee toient eonâuitet 
tiers h bien , tant que ta faibtette de Vâge toute leur 
(Ktivilé intelie^uelle et morale encore impuissante "pour 
se diriger eUe-mime. » 
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V 



Le § 2 Je l'art. 4 de notre pacte fondamental est ainsi 
conçu : « La présente Constitution et let autres lois rela- 
tives aux droit» poUli^uet déterminent quelles sont, 
outre cette qualité (la qualité de Belge), les canditioos 
nécessaires pour l'eiercice de ces droits, n 

Il résolle de cette disposition : 1° qu'il appartient au 
poavoir législatif de régler, comme il lai plait, lajonissance 
et l'exercice de loas les droits politiqaes dont la Consti- 
tution n'a réglé ni l'exercice ni la jouissance ; 2° qae si la 
Constitution a ûxé une on plusieurs conditions pour 
l'exereice d'un droit politique, d'autres conditions penvent 
encore être exigées par la loi ; 3° qu'à cet ^rd encore le 
pouvoir législatif est omnipotent, ï moins que la Consti- 
tution n'ait, dans uu cas spécial, déterminé toutes les 
conditions d'une manière complète et limitatifc. 
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Il n'y a guère que trois oa quatre droits poliliqaes dont 

ia Coiislilulion ait niglii IWTcice. 
La premier de ces droits est le droit d'élire les rcpré- 

Aiix termes de ces deux articles, la Chambre des repré- 
sentants et le Sénat se composent des députés élus direc- 
tement par les citoyens payant le cens déterminé par la 
loi électorale, lequel ne peu! excéder 100 florins d'impût 
direct, ni- être an-deasona de 20 florins. 

Les autres conditions sont déterminées par le pouvoir 
législatif *. 

La Constitution Sxe encore les conditioos d'éligibilité 
(art. 50 etSGj. Ainsi, pour être élîgible il la Chambre, il 
faut ; 1° être, Belge de naissance on avoir reçu la grande 
Qatnralisatton ; 2° iouir des droits civils et poliiianea: 
•V ëire ige de vingl-cinq ans accomplis : 4>' être domicilie 
en Belgique. 




— ta — 

Auciincautre condition d'tiigibilïlé ne peni être requise, 
dit l'artitle 50. Donc, le pouvoir législatif ne peut point 
régler d'une autre manière l'exercice de ce droit. 

Enfin , l'art. 87 dispose que nul ne peut être ministre 
s'il n'est Belge de naissance ou s'il n'a reçu la grande 
naluraiisaiiou. 

En parlant de l'ensemble de ces prémisses, on poiirraii 
arriver, dans noire système, à une mesure que nous 
croyooa consiitulionoelle sons (oas les rapports. Cette 
mesure consïsterail à priver de l'exercice des droits élec- 
toraux l'iodivida qai De saurait ni lire ni écrire *. 

Celle opiaioQ doqs perall ioconlestable eu présence de 
la loi dn 1« avril 1843 préoitde. 

Une loi ponrrail encore décréter : 1° qne le citoyen qni 
ne sait ni lire, ni écrire, ni compter, ne peat occuper 
aucun grade dans la garde civique ; 3° qa'il esi incapable 
d'obtenir aucune place, pas même la plus obscure, dans 
la commune, la province ou le gouvernement. 

Cependant, nous soumettons ce paragraphe à l'atlen- 
tion du lecteur sous toutes réserves; car s'il nous était 
(îémoniré que ce que nous y disons, est mconstilutionnci, 

nous 3\ons de la peine a croire qu'exiger, entre autres, 
du eiloyen l'inslnictioii élémentaire pour rewrcice de 
ses droils poiiirqiies , fui quelque chose de contraire à 

1 Ou dira jii'iji-rLrû iiu'il sera ûtraBge de voir le même individu Inra- 
pabte comme Jlecieur ei capable comma «ligible. L'objeciiOB n'est pas 
■éileuM, puisque celle prâieud ne anomaiis eiisle d^li dans la Coniuu- 
tiOD ; oar pogr tire fleeKnr, il Itut £lre censltalK, coDdiUon qui ne pevl 
être reqniK pour tire âigible. 



l'esprit du pacte foudamental. hn effcl, le CRns électoral 
esl base sar la tnple presomptiun de di^eerui^mcnl poli- 
liqae, d mdependnnco persumifillf; d d allLiclicmpnt aux 
lois du pava ou de slabililf. Or, noii^ \c di'riiyrtduiis . v 

Ce ncst pas la seule prcsomplion. du reste, que nous 
voudrions voir se transformer aiasi. Nous ne ponvoDs 
admettre, par csempie, qne notre loi électorale, en exi- 
geant qae les bnlleiins soient remis éentt dans les mains 
dn président, ne doit avoir danire bqt que d assurer le 
secret du vote. Nous loi attribuons une pins hante portée, 
bien qu'elle n'ait point été rormulée parla bonche du l^is- 
lateur : il faat érideinineDt qu'on vote écrit soit l'expres- 
sion de la volonté de l'électenr. Aussi, préférons-nous, 
à cet ^rd, la rédaction de la loi française qui, sous la 
monarchie constitutionnelle, exigeait que le bulletin fût 
écrit, par l'électeur, dans le lieu où l'on votait; et, à celle 
fin, le prcsidenl remettait un billet blanc à chaque votant, 
de telle sorte qu'il fallait desdisposiliona particulières pour 
la table sur laquelle les bulletins devaient être écrite 
Une telle exigence de la loi, nous la coii^iili'i-oris , d;iiis 
notre système, comme un excellent moyeu de réalisation 

Ce n'est pas tout. On le sait, il est tellement essentiel 
de mettre ceux qui doivent y conformer leur conduite, 

< Vof. DnnicQui, LoU ibclùralei, p. I!SI. 
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à mèaxc. de connailre el l'existence de la loi et le comman- 
dement de l'ubserver, qu'on ne saurait imaiîiijer d'acLc 
de tyrannie plus révoltant, que de punir un liojtjnie puur 
avoir désobéi à une loi dont il n'a oiconnu.ni pu coiinaitrc 
l'esislence et les dispositions'. Et cependant, le moyen 
employé b cet égard par dos lois * D'alleindra réellemeot 
au but qu'elles se proposent que lorsqne chacun sera 
capable de lire. Quand l'inslrnclioQ sera décrétée obliga- 
toire ponr tout le mande, alors, — et alors seulement, — 
on pourra direqneo tonte personne qui prétend igoorerla 
loi ne peut l'imputer qu'à elle-même; qne son ignorance, 
son insouciance répréhensible, ne sauraient l'excuser*. » 

A toutes ies mesures qui viennent d'être indiquées, on 
poarrail ajuulcr (|Ui' nul qui ne sut lire^ écrire et compter 
ne pourrait lUre em|ili>yè, à quelque litre que ce fùl, dans 
aucun des Iravaux (It'criili's par la commune, la province 
ou le guun.riii. Lur'iii. CMv mesure serait de facile réalisa- 
lion, puisqu'elle pourrait s'exécuter par simple voie 
adminislralive. Nous dirons la même chose d'une autre 
disposition à prendre, et d'après laquelle il ne serait 
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remis de livrol par l'auiorité compétenie aux domestiques 
de l'un el de l'autre sexe qui ne possédera ion t pas les élé- 
menlsconstilulifs de l'insiriiciion pi im;iii-c, — le tout avpc 
tels délais que de besoin. 

Enfin, paur Stimuler le zèle des parents, il est hau- 
tement néeessaire d'enlever les entraves dont l'arrèlé 
royal du 2(3 mai 1843 obstme les abords des écoles pri- 

On n'attendra, sans doute, pas de hods que nona codsï- 
dérioDS comme moyens de réalisation pratique certains 
détails réglementaires dont on s'est servi à dessein pour 
augmenter les diffioallés de la solution. Ces détails sont 
dn ressort de l'administration et dépendent absolument 
des circonstances ■. i 



tieoMie Ucbe. su iss posaMe. ii y a vinei ii paner lod ire un nuit lei 
leta partager à Wn Bib : > u ne les poisude pas. sa dvciaraiion pourra elre 
rttjardée camme une présompuoa sufflanie de iraude. Enflo.si malgré 
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Sous le rapport du perffciioiiiit'iiiei]! da l'iiisiruclion 
primaire, et, par suitR, ilu pcoifiés des enfants, on pour- 
rait adopipr un rescrit prussien ilc l'aimée 1801, et 
rendre nhlii^Hloirc, pour eeux d'entre eux qui ont failleiir 
temps d'école, et jusqu'à lap de iS ans, sauf tes cas 
d'exemption spéciËés, la fréquiataiioD des écoles de 
répétition ou de perfectionnement {ffieikrhotwigutAu- 
len], si justemenl préconisées par H. Reodu. Ces écoles 
se tiennent le dimanche et les jours de fêles. Elles ont 
pour but de raviver, dans la mémoire des jeunes gens, 
les connaissances acquises snr les bancs de l'école élé~ 
mentaire et de développer ces connaissatices pour en 
montrer l'apphcalion usuelle 

Donc, partout où le permettraient le zèlo des institu- 
teurs et la bonne voloiilé des ailminislralions locales, on 

seront pas liour les tas d'eiceiition, ciqmt Mtc <\m mfMiism rinstruc- 
lion Dtjigatoire ne peui pas avoir li^ piivili'gi; duni on u'a pas réusd ii 

• Dam, [oP(qo"Bn pÈre di^ famille aura placé son enfant dans un 
bEuemml priïé non soumis au contrôle do L'inspcreiion ou qu'il aura 
déclaré Touloir llDstruire par lui-ménie, ii sera lenu. dasE un délalà 
dfbatlre et ï détcnnlncT, de prouver qu'il s'est acquiUiSde son obJiga- 
Ùon. Quant uni punsKui «I aux enflinla d'ans manniae conduite 
nolDlTS, dont les parcDls auraient nUilïll an vceu de la loi, do us 
n'utons pas i noni en occuper: ils snlnronl le coDsAjneoee de Icnn 




1^ priocipE|>roiJanié.lesililIlciillés appareolesque roucberibe b siploi- 
ter coalrelnl a'âTauoulrantd'elIcs-nigniea. • 
' Hiaiiu, de eEnieignement tbUgaloire, p. IT. 
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pourrait établir, à côté de l'école primaire, une école de 
répélilion. Des pris décernés par 1rs conseils provinciaux 
viendraient cncniirager el l'assiduité des élèves et le 
dévouement des maitres '. 

Dans i'élal actuel des choses, ainsi qu'on 'l'a fait remar- 
quer, en l'abseoce d'uo moyen régulier de préserver les 
enfants du peuple, i leur sortie de l'école primaire, de 
l'abandon moral qui les attend, une grande partie des 
sacririces consentis par les familles, les communes, lus 
provinces et le goiavcrnoment sont prQdii,'iiés en pure 
perte. Pour la ni'jilié dt's écoles pn[iiaires iedilice de 
l'éducation manque du couronnement qui seul peut le 
préserver de sa ruine. Tant que ce couronnement fera 
défaut, chaque génération est condamnée à recommen- 
cer, sans profit pour l'avenir, une lâche dont les chiffres 
et les faits démontrent chaque jour la stérilité. L'école de 
répétition pour \i:< adiillfs, uiilj l: tiiriipluLiir'nl iiéces- 

oonservaienl plus friice dus noliuris reçues pendant leur 
enfance, dans quel but prodiguer les sacrifices de l'Lliit? 
Et si pareil fait se perpétuait, les iliapensaleurs de la for- 
tune publique, au moment d'inscrire au budget les sommes 
considérables affectées i( la propagation de l'instruction 
primaire, ne seraient-ils pas t6t on lard amenés à s'inquié- 
ter des résultats, et tentés de se demander : A quoi bon? 

I Hmma, ih fSdvtallim populaire, eU^, p. 36S. 

■lD.,/».,p.i«at3ei(. 
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VI 



Une remarque importante à faire, c'est qu'alors même 
qoe l'eDseignemeDt serait obligatoire, les leçons, — pour 
les pauvres, — De deviendraient possibles qu'autant 
qu'elles seraient combinées avec des repas. Hé bien! 
l'Angleterre a commencé de pourvoir à ce besoin. Il 
existe, à Londres, plusieurs écuk'S qui [loiirrissent et 
logent les enfants nécessileas '. D'ailleurs, comme on l'a 
fort bien dit serait-ce trop, que de demander à la Bel- 
^qne, pays riche comparaifvument à la Sidssc, d'imiler 
le noble exemple donné par cet Étal, et de fournir à l'en- 
fant du pauvre qui fréquente les écoles publiques un mor- 
ceau de pain le matin, el une assictle de soupe à midi 'î 

'V.,daDslafift™rff.!ilfU3-,t/(Jn(!fj,t8:J8,i.!LVi[, une remarquable élude 
do M. DAïÉsiis CE PoNTÊa sur (ci rrjonncs locialcl en Anglelerre, ji. SI9. 

' Mua une brocliure publit^, liUigc, suc l'enscigDemeul obUKaKurc, 
p. 19. 

■ Comma cela se hll t Leuia parlesutiiigtle radmlaiBlration comitiunale. 



Digitized by GoOgle 



Scrail-oe trop alors (|u'ii y a dijii Ji^s prijcijiiciils à ciît 
ég-dvi dans nos éuuifs garilieiirtes ut dans les mesures 
presci'iles par certains arrêtés miiiislériels '? 

Atoincequivienl d'être (lit ûii fait une objectiOD propre 
à agir sur l'esprit public : ou oppose l'éDormilé des 
dépenses, fjoas coDDaisBODS toale la bauBlilé de celle 
objection. C'est tonjonrs ï propos de réTonnes sociales 
qu'elle se prodcit. Heuren sèment, les pays qui savent le 
pris de la civilisation du penple, loin de plaindre de telles 
dépenses, les regardent, au contraire, comme une délie 
sacrée. ■ Ainsi, pour comprendre, dit le pnbliciste que 
noQS venons de citer ', pour comprendre l'importance 
qne les classes éclairées de I Angleterre attachent aux éia- 
blissemenis fondés et enlrelenas par elles, il faat se rap- 



• H. Dïtiuia w PohtD. I. 
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[)c\cT qu'elles ont déjà à letir charge, pour les trois quarts 
«les dé|)enses, les école* nationales, qui sont celles de 
l'Ëglise anglicane; les éeolet brUamiqvt», sont celles 
des communaulés dissidentes; les ieolet des tiimmfae~ 
titre», que les grandes usines sont obligées d'ouvrir aux 
enfants de leurs oavrïors; les petites éeolet paroiiHalet, 
dirigées par les pasteurs, etc.,sat>8 compter les hâpitaai, 
les refuges, les asiles ouTerts à chaque espèce de maladie 
et de misère ; eofin , les nformaUtrieM d'adultes. C'est à 
tant de sacrifices volontaires que l'aristocratie, la ganfry el 
les classes moyennes n'hésitent pas à fouler les dqwnses 
des ragged sehools ', des reformaloriee d'enfants, des 



■ C«9l^-illr« Acbi de haillons, ditnamiDBlion qui, kéûe wnla. etIUB 
Irail de mceiirs. Dans plusitui-s de c«s écoles, on donne lux entinu 
quelque nourriiure, du rojsl-becf el du pu(tiliii|, une sone de Wscdl 
dur «1 du luLi. On leur fan au.sii des dlsirlbutlona de vetemenl). Lon- 
qiM, dans ixs rniigeà idwiils, d? jeunes sarçons ou de jeunei Aile*, 
orphelins, rt^f^sour^cs, sut lepaviile Londres, ont acquis la praliqua 
d'un mélier, on s'eKurceà les diriger vers les colonies, U'eU lA une penste 
eicellenic, non pas seuleumni pour les colonies que l'on peuple, mais 
encore pour la mélropole qu'on débarrasse, en enletani au vice cl au 
crime leur» recrues. [Voy. Rmi™, de l'iiistruclum primaln A Lmdni , 
p. M-!!9.) — > Or, l'applicalion do celle pensiio serail désirable ailleurs 
encore que dïns la capiule de l'Ànglelerre. Si. en France, depuis vingt 
annfes, on eùl, au sein dos ferraes-écoles, formé auï travaux d"agncul- 
lure et avec une Ueslinaliou spéciale les orphelins el les Jeunes v»ga- 
Uouds, l'ileéric aur;iiL gaijni! quelque cbosc. el la France n'aurait rien 

soDlpour los]ciiiics ('inignints anglais l'Australie cl la Nouvelle-Zélande, 

double Frainj', <laLi!£ la pruniii'n; , [c ihli;, ilaui, [,i ,.'['ûn'(le, le (TOp 

vBil qui enranis la propriiilé, ■ (Rihdu, 1. 1., p. tie.) — Il Imporle de 
signaler nno anlrï insiilnlion, due aux généreux elRtrls de la blenlïl- 
saace privée : U s'agll de lu ntggid colimiid traiiiiitg ttluoi of ituhatru. 
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écoles industrielles et des écoles d'agricuUare, immense 
réseau qui ne laisse pas un seol enfant en dehors de l'ac- 
tion combinée de la charité privée el de l'assistance 
publique. Le goovernemeot est trop intéressé au succès 
de ces institutions ponr ne pas y concourir de tous ses 



Cet éliblUMment teedût mniniiuble, qD'oarcrt >vx jeuaet Mamet 
BMria par les arrSIt de la Justice ou par une ite de vagabondage, il 
repose loul emier mr k pHndpe de Teii^llon TOlonlaEre et d'une lou- 
miulon Tlrile k la vAi bniElanipi méconane du devulr. Nulle part 11 
u'silsie une ÎDBtlIution de ce genra, — une imliluliou oA les Jeunea cri- 
mlitela penrenl abriter tenr repentir eu plaçant lein résoluUoni sonala 

sortie de prison, n'a qu'il chtriilr entre ces Inds parlla : mendier, voler on 
moarlrdeRiim, Dan les rajural letoiilf se Ironie l^cfion pritmiiTa de 
l'enaelgnemenl primaire; dans les Ini<nfn0 icdoMi, oq rencmire sa puis- 
sance ripreagive. (RdidUi l, L, p. SS el M.) — Plein d'admlrellon pour 
uni de gëMreui elbrla , ce n'est pas sana iraolion que nous avoua lu , 
dans le TImit du octobre dernier, l'biauguration lïïle par lord Jobn 
Ruiieii. ta n, dea neureani baUnenls de récolê imlmlrùlUi-iIi^^U- 
Ke [ittdutlrliU and ra^nsd iclumlj d'Ardwict-Cmn >i Hancbealer, 
dont la fOndatira remania à lî ans. La dépanse de ces consIrucUoni 
s'deviit k 1,000 llrres. Celle Bonune fut eoutene au teoyen du produit 
d'une exposiliou bile par les dames de Manchester, el qui fut de 
l,OOS livres. Une souscription volontaire procura le resle. Celle belle 
ïusUlullon est desflnée i moraliser, par le travail el par riDslroeUan, les 
aniïnis pauvres bisanl le méUcr de nurcbands d'allumeues , de meu- 
diants , de coupeurs de bourses , de ramoneuis el de chantres des raes 
(nwIcAsctbrr, beggart, pitivoclau, nietpt nul liiusra in 0» itrttli), 
dODt plusieurs n'ont Jamais enlandu parierdo Cbrîsl etnei^nnaiSBenlpas 
mtm* le nom de Ucu (mmyoflliem ildnolaiatlaimtliimnm^lii^- 
— Espérons que lesgéu^reui efTorls diiplojrés en Angtelerre, par leapar- 
tlcnliers, serviront d'exemple h nos indusirleia. animés, en ^néral, des 
maUleorci InlenUoni pour iea ciatsas laborieuse) i el déjà, au moment 
que nous écriions ces lipics, le dlrecleur de la filature de Sami- 
Glties-lei-Bruxellea, — 1. Ddandsbeer, qui occupe 800 ouvriers, 
nmitta IBire consiruire, dans lBlkbrlqueméme,un local desiiné i l'enael- 
gneraenldesenfanls^ Geui-ci fréquenteroni récole deux heures par jour, 
Dicea deni heures seront prises sur les heures du travail, sans diminu- 

Cc ayHi'ine d'iosiriirlion va (Iro coiHiili'U! ]iar l'oi^aoiia lion d'un 1:011 rs 
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cflorts.. , Aussi a-t-il préseiilé, daos le courant de l'avanl- 
deniiërt: session, un bill qui autorise les rnagisirals li 
donner s\i\ reformatiirinx Jes sepoiirs pris sur les fonds 
des comliis. Celle dispusilion a élé, jdoplée parles deux 
chambres. Un bdl a élé aussi voLé, sur la i^ropositioa de 
M. Adderley, représeniani du Sialfardshire, qai obiige 
la police à metire en élat d'arrestation toat eofaot non 
condamné, mais mendiant ou vagabond, et autorise le 
m^slrat à contraindra ta famille, s'il y a lieu, aa paye- 
ment de 2 oa 3 schilliags, par semaine, poar l'entreden 
de renfant dans une école iodastrielle. C'est ainsi que la 
société anglaise adopte l'euTant qae le malheur laisse sans 
éducation et sans ressources. » 

On va pins loin : on parle d'ériger des palais de cristal 
pour l'instruction du peuple; en effet, le Moming Chro- 
iiide du 11 de ce mois annonce qu'il est question 
d'en établir un second dans le voisinage de Lon- 
dres. 1,'em placement choisi pour la conslruction de ce 
nouvel édifice est Mmwetl^hUl, près de Hornsey. Cet 
édifice, situé au cenlre de plusieurs districts très-popu- 
leux, prendrait le nom de Paliiis du Peuple. Une instruc- 
tion systé[iialiqLie renfermant les br^iiiehes les plus impor- 
tantes de rédiiciition y serait jihicée sous les yeus des 
visiteurs. Nous citerons, parmi les points les plus utiles, 
l'histoire anglaise, illuslrée, par ordre de dates, par des 
peintures, des statues, des armures, des iastrumenis de 
toute sorte, des costumes et des modèles d'architecture 
des différentes époques; la géographie, l'astronomie, la 
géologie y seraient représentées par des cartes, des plans, 
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des modèles de villes importantes, par des appareils à'ap^ 
liqae et des mioéranx. 

D^à la compagnie du Great-Northem-Bailwa^ a pro- 
mis Doe station pour le nonvean palais, et le trajet de 
LondreK i Iflaswell-hiU se fera en quinze minutes. Grâce 
à ce vaste prajei, dont on espère h prompte réalisation, 
les populations du nord de ta métropole auront leur palais, 
comme celles du sud. 

A ces précieux renseignements nous ajouterous les 
spirituelles paroles d'un des écrivains les plus éminents 
du Journal des Débals, M. Rigault : 

" Que l'Élat, dit-il. double, s'il le peut, le hndget de la 
cliarilé. Mais, avant tout, iju'il triple le budget de si's 
écoles. L'éducation du peuple, voilà le plus beau luxe de 
lii société, ie luxe intellectuel qui est le contre-poids dn 
him matériel. Dans une société où l'esprit est le mailre et 
plane bien haut, bien haut au-dessus des intérêts, le luie 
matériel, balancé et mis à sa place, est qd bon auxiliaire 
au service dn commerce et de l'iodnstrie : c'est l'ornement 
de ta civilisation el l'éclat naturel de la fortune dn pays. 
El J'ajoute qne ce n'est pas trop des institntioDS libres el 
du grand mouvement qu'elles impriment ans idées ponr 
maintenir l'esprit dans cette prééminence, an-dessos des 
intérêts positifs et dn luxe, qui deviennent des despotes 
s'ils ne sont des subordonnes. Par contre, dans les pays 
où l'esprit est le suballcrne, la richesse et le luxe ne Irou- 
vaol rien pour les màter^ débordent et submergent loot, 
et les nations, déchnes de la pensée, s'abîment dans la 
jouissance comme on s'enfonce dans la vase. Nos écoles. 
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c'est notre ancre de salut. Dans nos collées, tout va, sinon 
très-bien , du moias un peu mieux que naguère. Hais le 
point capital, ce sont les écoles du peuple, le premier luxe 
d'un pays. Je comprends qu'on soit ébahi devant une 
capitale, avec des rues immenses, alignées à perte de vue, 
et des maisons touLe neuves ou rebadiK^onuées , et des 
boulevards comme des grandes roules, el des jardins 
comme des parcs, el des casernes comme des palais, el 
des mairies comme des églises. Mais quelle belle cliose , 
plus belle encore, à ce qu'il me semble, qu'un peuple qui 
sait lire et penser! Nulle part, eu Europe, il n'y a de cités 
plus brillantes qae iùs Dôires. Haia coiDbien de pays où 
let âmes sont miens tennesl Qa'eat-ceque les petits cheA- 
lieux des petits cantons de la Suisse, à c6lé de Paris, de 
Lyon el de BordetQK? Hais,en Suisse, lom le monde a été 
à l'école, et les labourears des vallées el les bergers de la 
montagne lisent couramment dans t'Ëvangile. En France, 
il y a des milliers de communes qui n'ont pas d'instiiu- 
liuirs, el douze niillioûs d'adulles qui ne saveni pas lire. 
Rien que dans uolre caulon, el ce n'esl pas un des pires 
endroits, la nioilié des garçons el les deux tiers des filles 
n'apprennent ni A ni B, les gens du pays vous le dironi. 
Quand j'y pense, mou esprit se monte. Les étrangers sont 
des malins: ils adminMit loiil Iiaul nol?e fisV- national ; loul 
bas ils se gaudissenl de mniv, ïijeuhmiiwj, i:i Ir voisin Joliii 
Bull, qui sait lire, crrjie i-uini.lcr, imniu,.' ûc Jac^ 
ques Bonhomme, qui s'est payé des palais cl qui ne peut 
même pas épeler les noms de ses grands hommes sar les 
socles de leurs statues. Cens mêmes, chez nons, qai, dans 
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le peaple, ont appris la leetnre, l'écriture et le csical, 

savent-ils, pour cela, ce que le peuple devrait savoir? On 
jtïUe dans leur cerveau une peiile provision de notons 
taules faites : leur apprend-on à l'augmenter, et les 
inslriiil-on à s'instruire? Leur enseigne-l-on à bien con- 
naître et à bien diriger leurs facultés; à développer, en 
eux, les idées de devoir et de droit, de justice e( de 
dévouement, dont le germe est dans toutes les âmes, mais 
lui]|,'uil et ;ivurle s'il [i\-sl pas cullivé? Peuvoiil-iU élrc, 
en un mot, les artisans de leur progrès mural? 'l'roii sou- 
vent leur âme chôme , comme leurs bras. Je ne fais pas 
de reproche à leurs instituteurs. On a coutume de les 
blâmer; je me conltnle de les plaindre. Que peuvent-ils 
enseigner, sinon ce qu'ils ont appris, et qu'oni-ils pu 
apprendre? Il n'y a pas, cliez nous, comme en Pmsse, de 
tyatème bien précis d'instruction primaire, non plus que 
de littérature populaire, comme il y en a en Amérique, 
noD pins que de livres pour les ignoranls. Et pais les pau- 
ms mailres d'ëcole, qnel respect inspireDt-iU, qaelle 
influence ont-ÏIs? C'est à pàne s'ils gagnent leur pain I Et 
TODS parlez d'améliorer le sort des classes laborieuses? 
Élevei-les donc d'abord dans le sens chrétien de ce mot : 
Élevez. Cela ne veut pas dire : Diminuez le travail, aug- 
mentez les salaires, tachez que les artisans deviennent des 
bourgeois. Non; n'affraDcbissooa personne de la loi du 
travail, car le travail est un bienfait. 11 nous conte Feffort 
et la peine et nous rapporte la vigueur et la joie. C'est 
parce qu'il lasse qu'il aguerrit, c'est parce qn'ÏI est dur 
qu'il est salutaire. 0 la triste pbîlauttiropie de ceux qui 
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ont ré<ré poar l'homme le travail allrayanl! Ce n'est plus 
le Iravail alors, ce n'est que le plaisir; ce n'est plus, jn 
inaili'e sévùre, ce n'est qu'un joyeux compagnon. Pour 
moi, je liis avec un sage : « Si Dieu offrail au.i hommes 
(le sup|iri[iif'r la hiin, la soif et le froid ; s'il diïjrt au 
laboureur : " U. dvM-nu:, h poussera loiil m^uI ; 

s'il (iisiiit au fLii'i^orori : « .lf!te !:( ton niarii;!iii, li; fer mol- 
lira soj.i les doigts 'i, iiniis répondrions an bi'n Dieu : 
<• Seigneur, ne cbauff'v. rien au moude, tel ri\r/. 
fait, avec le froid à endurer, la l'a un k priivi^nir rt !■! naiiu r 
à vaincre. Vous nous avM donné une inlelligenee et des 
bras, laissez-nous travailler et mériier ie paradis. «Ce que 
je demande donc pour le peuple, ce n'est pas le loisir; ce 
n'est pas davantage -l'influence ni le pouvoir. L'élévation 
dont je parle n'est pas celle des conditions. Élever le 
peuple, c'est élever son àme ; et comme nn oiseau s'élève 
quand il étend ses ailes, une irae s'élève aussi quand elle 
déploie ses facultés, el par son libre essor, monle & une 
plas noble sphère de pensée et d'action'. Donnez anx 61s 
du paysan el de l'ouvrier ces ailes de l'esprit, ea mul- 
tipliant les écoles, les maîtres cl les bons enseignements; 
faites (les âmes d'abord, et vous ferez ensuite des rues, des 
(ilaces publiques, des boulevards el des jardins. 

(1 Ce qu'il y a de plus grand dans la cité, c'est l'bommc 

l'ouvrier qui li'- liiitit e^l plus grarul que les |>alais. I,a 
nature humaine, sous sa forme la plus humble, dans le 

'Chaaiiing, aiara iBdala, publifeapir X. LaMilayc, l l», p. n. 
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dcrnjer des misérables, esl plus précieuse (jue lous les 
embeliisscmeiils de la rue. \oiis |)ai'lez do la prospérité 

lté nos villes. Je ne toiiii^iis qu une vtriWble jirus|>erile. 
Lïime luinimne ^ri^i, dit-elle et praspùre-t-elle iui? Ne me 

moiitiLz pis \os nus lu li I ml < \ r m.us 

demancifii'.ii : Um in |ii)ii"r, i iil- [iiiiii- ' 1 -l-i !■ imo coliiio 

1 humanité? Ces leuinies qje \i: iciiijunlii; ioiil-elles des 
proslitnéea anx brillantes parures, ou des lemmea à la 
mode, oisives, prodigues, ii charge à elles-mêmes et aax 
autres? Vais-je y trouver ces jeunes gens qui étalent leur 
jolie personne comme le cbef-d'œovre de la naiure, qni 
perdent les heures dorées de la vie dans la dissipation et 
l'oisiveté, et qui portent la débauche sur leur visage et 
dans leurs regards? Vais-je y heurter une foule rapace qui 
cherche à s'eDdcbir par la fraude et la ruse? une foule 
ioqniéte, et que la crainte dn besoin pousse a des moyens 
suspects pour gagner de l'argent? une foule insensible, 
qui no se soucie nullcmcnl d'au'rui, pourvu qu'elli^ pros- 
père et qu'elle jouisse? Dans le voisinaj^e de vos commodes 
et splendides demeures, y a-t-il des rotraiios un liLilirtcni 
l'horrible misère, le crime insonuiant , l'iiiii* m périmée 
brutale, l'enfance h demi morte do r;iini, l'iinpiéié, la dii- 
soliition, la tentation épiani la jeiinosso imprudente?... 
Votre prospérité alors n'est qu'une parade. Le véritable 
usngc de la prospérité, c'est de rendre nu peuple meil- 
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VII 



CnelulM. 



Nons ne croyons pouvoir mieux faire qu'en lerminant 
par quelques réflexions que nous » inspirées la leclurc 
d'un écrivain * dont l'iDiluencc salutaire agit toujours 
puissamment sur les classes ouvrières de l'Amérique et de 
la Grande-Bretagne. 

Nous le liéelarons tout d'abord, nous ne sommes pas 



de CEUX qui pensent qu'avant de s'occuper île l'instruc- 
tion du peuple, il convient de résoudre le problème de 
son bien-èlrc matériel, liii tel préaljible pounaii même 
être, clieï certaines personnes, une arriére-pensée, une 
fin de non -recevoir. Nous croyons, au contraire, qu'il sera 
^rand l'Iiommc du peuple, même le dernier, le plus mal 
nourri el le plus mal vétu , s'il sait manier l'instrumeot 

• GumiDic, d^Jà dié par H. Higaull, [Toy, p. I-TO.) 
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nécessaire au développemeni de ses facultés inieliec- 
tuellos et morales. Qu'est-ce, en cQ'et, qu'un bel habil, 
qu'une belle ijemeurc au prix d'une seule idée saine, d'uo 
seul senlimenl pur? uemandez-le aus riches du siècle, 
rùssasiés de tout, bissés sur luul. 

Une dos pririi;i paies causes de séijariilioil entre les gens 
comme il fuul el les ^'ens du peiijili', cdinislc ilims de cer- 
laiiies faijens delre cl surloiii dans de certaines façons 
de s'exprimer. Pour se mellrc en relation avec ce qu'on 
appelle la bonne sociélé, et, par conséquenl, ponr opérer 
de plus en plus ce rapprochement si désirable entre les 
classes inférieures et les classes élevées, celles-lii doiveal 
comprendre qu'elles ont besoia de parler le langage de 
celles-ci. Ehbieol le seul enseigneiuenl de la grammaire 
peut lenr procurer cet avantage, dont l'important aen 
d'aider à combler ce gouffre de révolations que les dis- 
tinctions sociales creusent entre le pauvre et le riche. 

L'homme du peuple qui sait lire, possède, par cela 
seul, un don précieux : celui de pouvoir travailler à son 
perfcclionnemcnl, en communiant, par l'intermédiaire 
des livres, avec les hommes de génie, ces dieux de la 
terre. Ou bien croit-ou que sa pauvreté soit un obstacle à 
ce que, par exemple, il s'initie aux merveilleux secrets 
du travail et de la liberté par la philosophie populaire de 
ce 61s de marchand de chaDdelles el de savon, — de ce 
prodigieux Franklin, qui 

■ Bavil in ciel Ib tovin cl le sceptre aux tjrmtJ • 

Ce serait se tromper élranKemeni. Il est vrai que tout cela 



Digitized by GoOgle 



ne se fera pas du jour an Inndemain et comme par iineoiip 
de bnftiirlle niairiqne. Mais l'enseijrticnient une Ibis obliga- 
loire, le L;oùt de h li'uture su réparuirn par dcirrcs ri. du 
|!rai;lie cii proche, et eufaiilcra des proiii^rei, J.i^s m)iii- 
liieuses bibliothèques fondîmes en Angleterre pour les 
ouvriers adultes soiil là pour prouver e« qu'oii peul 
allendre des travailleurs inslriiils. Nos espérnnees soRt 
donc des réalilés, — des réalités vivantes, et non pas 
des illusions vaines. Nous avons été (émoia oculaire 
des admirables résuliais qu'il y .3 lieu de se prometlre, 
SODS ce rapport, par une école du dimanche el du soir 
créée, eD 1839, à Bruxelles, oii l'on enseignait le diant el 
tous les élémenis de l'instruclion primaire; dont on avait 
bien voulu nous conllsr l'inspeciion, et qui se maiolint 
avec les plus grands succès pendant plusieurs années, 
grâce au noble dévonemenl de MH. Aug. Gaiissotn, 
Gloden el d'antres de nos collaborateurs, qui enrenl la 
générosité de consacrer leurs loisirs, leurs talents et même 
leur argent à la oivilisation du peuple '. 
L'économie politique elle-même, jadis la science de 



■ Le peuple s'était eniprc^si? ii roiirnir i celte fcole plus de 900 ilSras. 

Voici la proframme Ucs mur.' : 

iMmanchû, de midi à î lieurea, musiriire i nralc. 



biBioireole^ioifraphie. 

• chimie et phy^qns appliquées aux aru 
MméUen. 
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l'abjecl égoiâme et de la malière brute, ne considère plas 
l'ouvrier comme un bœuf, un navire on une machine, 
n'ayant ni l'iiiielligence, ni la liberté, ni les droits de 
i'Iiomme. Elle a fini par s'apercevoir que de là à l'escla- 
vage il n'y a qu'un pas '. 

Non, il n'est permis à aucun mortel de confondre 
ce que Dieu a séparé par on abîme, que la science n'a ni 
le droit ni le pouvoir de combler '. Et, tautefois, l'opiDioa 
commaoe est que la masse du peuple n'a besoin que d'une 
édncalioD matérielle, c'esl-à-dire strictement néeessaîre 
aux diverses professions mécaniqDGs. Hais a-t-on réflèdii 
que la cause déterminante de notre éducation réside dans 
notre nature d'homme et non pas dans un métier? Nous 
devons nons instruire et nous éclairer, parce que nous 
sommes des êtres pensants, et non pas parce que nous 
devons scier du bols ou des pierres , faire des souliers , 
fabriquer des clous ou des épingles. La division du tra- 
vail, ce grand levier de l'industrie moderne, loin d'en- 

uonlraire, à l'ouvrier lu temps de reposer son cspril pon- 
dant le Irîivni] rc)->!ri<' et de l'nernper, s'il ,t l'ciy fjiiplque 

nales du corps les opérations splrituellos da i'àme, an 
moyen des idées religieuses, les plus grandes de toutes les 
idées? 

' Gabhiu, ÉUmmu de riconimit ^liqui, p. 'S, 

* R05SI, apud Gakrjeb, iàid. 

• Voy., GusliK, I. (., p. Vm et 138. 
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On dit qu'une éducation libérale ne convient qu'à ceux 
qui se destinent aux liauties fonctions dp, l'itt^t, cl non pas 
à ceux qui sont condamnés à pijiii i- jnur Ivur 

pain à la sueur de leur front. Mais cfs dci iiiiîrs ne sont-ils 
pas appelés, comme les autres, à rempiir tous les grands 
et pénibles devoirs que leur imposent la famille et ta 
patrie? Or, la conaaissaiice et la pratique de ces devoira 
D 'exigent-elles pas de l'instrucliau, des lamiëres? 

On a beaa dira, l'expérience de tons les joars prouve, par 
de oombreiui et frappants exemples, qu'il n'y a pas d'état, 
si mtoime qu'il soit, qui n'offre des occasions âe perfec- 
tionnement à qui possède la ferme volonté de les mettre 
à prolil. L'âme du dernier ouvrier a des mouvements, 
des pulsations, des ailes frémissantes aussi bien que liane 
de Platon. Voyez la Grèce ancienne, vovez 1 Allemagne 
moderne : la culture esthétique du peuple dans l une, la 
culture musicale des niasses dans l autre. démontrent â 
l'évidence que les plaisirs ideais ne sont pas fatalement 
l'exclusif partage de quelques-uns. Et pour ne citer qu un 
exemple particulier, vous souvienw! encore de cetio 
grande tragédiei 



te? A c. 



e fiii 



^hfifs-d'iruv, 
Ce qu'il f 
conviction c 



SI u inspirer sans cesse au peuple la 
inébranlable, que chaque borame 



porte, en lui-même, le pouvoir de s élever plus haut: 
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que, pour y réussir, il n'a qu'à vouloir. D'iiillpups, une 
bonne éducation élémentaire eal aussi un moyen infaîl- 
bic d'augmenter , pour l'ouvrier, les bénéfices de sa pro- 
fession, et, par suite, de lui procurer une amélioraiioD 
matérielle de sou sort. Les travailleurs de la campagne y 
sont, pour le moins, aussi intéressés que cens des villes : 
qu'ils cultivent, en cDct, comme propriétaires, métayers 
oa fermiera, toujours est-il que la prospérité de l'agncul- 
tnre dépend du degré d'iastniclion qu'ils ont reçue '. 

CeiQi qui Ignare ce qu il t a de supérieur dsns II 
nature humsine marche à travers le monde comme 
un aveugle. Et malheureusemenl cette ignorance est 
le 0 a b E n a en n 

de leur nature intellectuelle et morale. Kiies sont 
comme si les prccopies sociaux du Christ, ceiie philo- 
sophie du peuple, nexisiaient pomi pour elles. Cest 
pourquoi on ferait une grande ei belie chose en mettant 
entre leurs mains une collection eiaire et facile ue ces 
préceptes dor. A ce propos, nous vovon.i sourire les 
athées, les sceptiques, les visionnaires, les raniaiiiiiiiies 
Cl les poiiiiques. Mais nous avons pour nous un icmoi- 

t. 1 " P P 1 
.naguifique compensation de leurssuperb'S dcJai.s, C ,-.! 
celui (lun des grands architectes de ce moniimeni gigan- 
tesque élevé entre le paasé el l'avenir, de celle Ëne^h- 
pédie qui, — on l'a dit avant nous, — s'annonça tout 
d'abord comme une déclaration de guerre foile i ions les 
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genres d'abus et de préjugés, semant l'esprit de doute et 
de fronde, eubstitiiaot le bon seas aux aublililés de la 
métaphysique; militaDie, agressive, bravant la cour, les 
parlemeots, l'université, rËglise, et leurs arrâts, et lenrs 
censures, et leurs eicooiuiunications. Eh bien I on de ces 
grands architectes , on le trouva un jour lisant à sa fille 
UD chapitre de l'ËTaDgile. Od s'en étonnait : « Où tron- 
veraîs-Je mieux, s'écria-t-il. » Et qui parla ainsi? Qui? 
L'auteur des Pensées philosophique» et de la Lettre sur 
les aveugles, — Diderot. 

C'esi qui! le chrisiianismc, avec toutes les prémisses du 
libre CMiiiicii pt pur de lout nllijiirr^ profane , de loule 

on y Iroini' Uiu^.l'.- les jl)llls^i(lu■"s iiiltllt(;lLH'l[cs et 
morales; é\c nduw.i, pour b serimdcr dans l'eiiaeigue-- 
mentduit'S divins préfrples, Ifs plus |)rufoiides philoso- 
pliiea ; elle uidt la iH-este ût} Y^Mionti h celle h raison, 
et culte dernière, elle l'appuie sur les plus saines doc- 
trines et sur la pins vaste érudition '. Laissons à la théo- 
cratie le triste tàk d'abaisser la majesté de la raison 
humaine, mais ne faisons pas atu doctrines de Jésus- 
Christ l'injnra de croire qu'elles réprouvent ce qu'il y a 
de plns.snblime dans nous. Or, pour pratiquer ces doc- 
trines, il faut que le peuple les connaisse, et, pour tes 
connaître, il Tant qu'il sache lire. 

On objecte que la majorité des hommes étant condam- 
née an travail, elle n'a pas le temps de s'instruire. 

< Cest ce que r» i^V' df «n 1836. Voy. mon inlred. <t TAudî pftfl. de 
rAiibilrf.p.M. 
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Le simple boD sens saffit pour répondre à celte objso- 
tioD; car si elle èlait vraie, la créaiioa sérail une erreur 
du Tout-Paissant et la destination de Tbomme sur la tore 
une énigme sans moU Hais , gr&ce ao nid I c'est le 

Non ! Dieu qui a fait la lumière , ne l'a point créée 
pour qu'elle restât invisible à l'esprit, non plus qa'à l'nïi 
de l'homme; mais il a voulu, sans doute, qa'etle fût 
mesurée à chacun selon les convenances ot selon les 



besoins de sa condition. Les progrès des lumières ne sont 
pas autre chose que la participation tous les jours plus 
lai^ d'an plus grand nombre de créatures humaines aux 
résultais de* la découverte de la vérité. Scalenir le 
contraire, c'esl prétendre qu'en nous enrichissant des dons ' 
inappréciables de la raison, de la conscience et du senti- 
ment, Diea aurail voulu, par une inconséquence, vérita- 
ble outrage h sa sagesse in&nie, qu'ils fussent enfonis 
dans les l^èbres. NoQj dans notra nntnre physique, pas 
pins que dans notre mXwe ^ùitudle, rien n'est fait poar 
qu'on le laisse s'oMftér» on d^érir.An oontraïre.tous nos 
Dignes et toutes nos facultés poussent avec une irrésistible 
àiergic à leur développement respectif. Une société qui 
vante, sans cesse et à juste titre, l'égalité chrétienne de 
tous les hommes, et qui, néanmoins, exigerait, comme 
une nécessité inexorable, l'immolation des forces intellec- 
tuelles du plus grand nombre à l'emploi ile ses forces phy- 
siques, en vérité, une telle société aurait reçu sa récom* 
pense. 

Fort benrensement, il n'en est pas ainsi : le travail 
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roalériel et le développemeni inlelleoluel, loin de s'eiclure 
l'un l'aotrc, s'appelleni, se sollidtenl, au contraire. C'est 
que la caiisc primordiale de loutes les valeurs, la force qui 
conslilue riiomiiie, c'est l'esprit : l'esprit, voilà le prin- 
cipe, la puissance dont le [ravail relève; voilà la force 
permanenlc, la source primitive de toute richesse si 
bien que les résultats du travail matériel sont en propor- 
tion de la dépense du travail intellectuel. Or, les éclatants 
exemples donués par les classes laborieuses de l'Angleterre, 
de la Prusse, de la Suisse et des Ëtats-Unis suffisent pour 
prouveraui moins clairvoyants que l'homme du peuple qui 
sait lire, peut, an milîea de son travoi], se perfectionner 
insensiblement et cultiva- toutes les noblti facnkés de 
l'Ame. Les grands sentiments naissent aussi bien sons les 
haillons que sons les manteaux de pourpre st d'w. Du 
reste, soyoas-en couvaincas, no ouvrier qui a pris goût 
il la lecture, anra toujours qndqae temps à donner i son 
développement nllériear, ies progrès faits parles élèves 
bien inspiré et bien dirigés de nos écoles du soir et même 
de nos écoles du dimanche , viennent en aide à la tbéee 
que nous soutenons. Joint encore qu'avec l'aecroissement 
des machines ',1e progrès dos lumières et une plus grande 
diffusion du bien-être matériel, il y aura tous les jours 
plus de loisirs pour le travail de l'inlelligeDce. 
Le passé est là pour nous rassurer sous ce rapport et 

■ V. Cousin. Cours i'hUUirt il la pUlMfftAte mademt, l. IT, p. NT 
( 1" série). 

■Toy., inr cetlsasurtion.MKBtL CmiuB.Cmn rf'âuiwinie pM- 
Uqai, L I, t< legon, — A. m Gimun , ContùUraUmt iw la maMui. 
— Bixitxt.Ceqii'm vaU et ce Vf m «cwlipai. 
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pour nous inspirer courage el confiance dans l'avenir. 
Voyez piutôi et diles-nous s'il y a encore une sociclé de 
noWea et de vilains, séparés par des barrières infranchis- 
sables, comme des élus et des réprouves? La masse esl- 
elle encore une bète de somme entre les mains des tyrans 
féodaux? 11 reste énormément à faire, qui en doute? Mais 
aussi les leçons de l'histoire viennent' dods coDTaiiiGre 
qu'il y a beaucoup à espérer. 

A Dieu ne plaise que no as préleodioDS faire de nos 
travailleurs des beaux-esprits romautiqaes on fantas- 
tiques. Les modernes littérateurs ne nous ont malhenreu- 
sement pas habitués à les leur présenter comme des 
modèles. « 'Hontrez-moi, dit un pbiloaophe célèbre', 
montrez-moi quelque part des consciences pins vénales, 
des esprits plus indifférents, des âmes plus pourries que 
dans la caste lettrée? Combien en connaissez-vous dont la 
Tertu soit restée hors d'atteinte? Qui est-ce qui, depuis 
trente ans, nous a versé à pleins bords le relâchement des 
mœurs j le mépt^is du travail, le dégoût du devoir, 
l'outrage à la famille, si ce n'est la gent iitléraire ? Qui a 
puisé avec le plus d'impudeur à la caisse des fonds secrets? 
Qui a le pins amolli la jeunesse, excité la nation à toutes 
les sortes de débauches?Qui a donné le spectacle des apos- 
tasies les plus éhontécs? Qui a délaissé le plus litchement 
les princes, après en avoir niondic les faveurs? Qui se ral- 
lie avec le plus d'cmprcssomenl, aujourd'hui, à laconlre- 
révolution? Des littérateurs, toujours des liltéralenrs. 

< PiODiiiaii, Iditt rivebàtimuilni, p. Si. ■ 
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n Que leur imporlent !a saiiilelé Je la i'cliginn, la gra- 
vilé de l'Iiisloire, lu sévérité de la murale? lis passent, 
comme des filles perdues, de la légiumiié k l'usurpatioD, 
de la monarchie k la république, de la politique au socia- 
lisme, de l'alhéisme à ta religion. Tout leur va, pourvu 
qu'ils BD relireot de la vogue et de l'argent. Qaellesoif de 
diglÎDCtiiffl! quelle fnrear de jouir I mais surlout quelle 
hypocrisie I Flt^rneurs du peuple, flagorneurs de la 
boui^isie, flagorneurs des rois, flatteurs de tous les 
pouvoirs, toujours prêts à saluer l'ampbytricHi où l'on 
dine ; ce qu'ils demandent, au nom de la pairie, du tra- 
vail, de la famille, de la propriété, c'est de l'or, du luxe, 
des voluptés, des lionueurs. u 

Croit-on que tout ce monde-là vaille nos ouvriers du 
pays de Liège dont nous avons admiré les vertes et 
robustes phalanges diins la féte du 24 juillet 1856? Il 
est vrai que, malgré ses sabots argentés, tout cela sentait 
furieusement la bure et ia hart ; mais cela ne distillait pas 
la putréfaction par tous les pores. 

En ce qui nous concerne personnel le ment, nous nous 
occupons du peuple, non pas pour flatter ses mauvaises pas- 
sions ou pour faire briller à ses yeux des espérances qui 
jie se réaliseront jamais; non pas pour jouer no rôle poli- 
tique ou pour uous rendre intéressant; nous dihu occu- 
pons de lai parce qu'il est homme et que dous touIods 
pour tous les hommes, sans esception, le dâreloppemfflit 
de leurs focollés physiques, iotellectnelles et morales; 
parce que Dons voulons ce qoe voulait, déjà en 181S, 
rillusire Carnot, c'est-i-dira qn'on étudie sâ-iensemeat et 
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qu'ensoila od réalise les moyens par lesquels on peut arri- 
ver à faire jouir la plas grande partie de la généraiioa qai 
s'avance da bienfaii de l'éducation primaire, seul et véri- 
table remède poar élever SBCcessivement h la dignité 
d'hommes lous les individus de ! espèce humaine; que 
chacun ailles lumières appropriées a sa condition et que 
l'on De forme pas des uemi-savanis ou dos messieurs, 
mais de bons culiivaieurs, de bons ouvriers, d'honnêtes 
gens, h laide des premiers éléments des eouDaissances 
indispensables ei des bonnes habilndea qui inspirent 
l'amour du travail ■ ei de la iiiene. 

Et, pourtant, il y a des personnes animées des meil- 
leures intentions qui craignent qu'une instruction soignée, 
ne fiitr-elle qu'élémentaire, n'ait pour effet d'inspirer aun 
Iravailleursdcla répulsion pour les professions manuelles. 
Cette crainte nous rappelle le préjuge de ceux qui préten- 
dent que les hauts salaires entraînent dans la paresse 
et daos la débauche. Comme si ce n'était pas un fait connu 
de l'univers entier que ce sont l'ignorance et la misère 
qui ont ees funestes conséquences. Voyez les Irlandais 
avant et après les mesures prises pour l'antèlioralion de 
learsorl, et pronoDcei*! Aussi, nous n'en doutons pas un 
instant, les ouvriers ins^uits ne se feront pas faute d'ap- 
pliquer il leurs travaux les procédés scientiRques que 
mettent à leur portée les excellents Manuels du Charpen- 
tier, du Menuisier, du Fermier, etc. ; ils rendront ces 
travaux plus productifs et s'y attacheront d'autant plus 

■ VOy.feJKmilfurduaOBvriMait;. 

■ GumiB, p. 3Se al 391. 
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qu'ils auront plus d'instractioii.parceqti'ilB en récolteront 
des bénéfices qui répondront tont à la fois à leur intel- 
ligence et è leur bourse. 

N'onblions pas, d'ailleurs, qne c'est k des onvriers qoe 
l'on doit qnelques-anes des inventions les plas utiles, si 
ce n'est les plus magnifiques. Qui ne connait ce Richard 
Aiiwrighl, ce treizième enfant d une famille très-pauvre, 
qui avait ete réduit à exercer I humble profession de 
barbier, et qui devint I hommc distingue dont le nom 
se ratiacbe i I une des sources de la prospérité natio- 
nale en Angleterre. — la fabrication du coton filé. 

Tout le ïiii I ) r n I per 

pctiié par I n 1 I I f tr s tra 

vaux, agrandit les ressources de son pays, accrut la puis- 
sance de inoiume, seieva a une piace eminenie parmi 
les savants les plus îllnstrea et les véritables bienfaiteurs 
de l'humanité 

D'autres personnes tont aussi respectables ont peur par 
esprit de conservation. Nons avons snffisamment de quoi 
les rassurer par les paroles suivantes qui, certes, n'éma- 
nent pas d'une source suspecte : « L'éducation populaire, 
— dit H. Rendu *, — en cette voie nouvelle où la jetterait 
une iropulsion paissante, deviendrait, pour le salut com- 
mun, la sauv^rde des intérêts conservateurs. Partiel- 
lement dispersée, l'insIructioD primaire favorise et déve- 
loppe cette tendance an déolaasement qui est le travers de 

I BaouoBjiK, ItuertfHm amjmie) fOxr la ilalae de Wall dmt raHiiye 
de-WeUmlniler. 
•£. t.,p.!«elK3. 
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notre société, quand elle n'en est pas le fléan : uar, en 
constituant, au proiît de q&elques-uas, une sorte de pri- 
vilège intelleclue!, elle donne à i'auibilion un prélexte, un 
■liment à la vanité. 

a Mais que l'instruction primaire soit universellement 
distribuée, par l'élévation de tous, elle rend sans danger 
l'élévation de chacun. S! elle fait monlcr le niveau géné- 
ral, elle mainlicnt, enlre les individus, les relations qui 
naissent il'une lilérurchie naturelle; elle élève les termes 
du problème, clic n'en altère point le rapport; elle 
conduit à ce but : faire sortir du progrés individxwl ta 
técurité de Vordre »aeial. 

a La diffusion universelle de l'enseignement, par l'obli- 
gation, est donc un moyen d'èloaffer les germes de celle 
vanité qai lait rougir le 6l8 de la profession de son père, 
el fausse, pour l'égarer,la direction natarelle des facallés. 
Elle estnn remède, bien Iw'n d'être un péril; elle esl nna 
digne, et non pas un torrent. Elle permet, en égali^t le 
ttivean de l'insIraclioD, de ^re reposer l'éducation popu- 
laire sur ces priocipes : 

« Les difTérentes professions ne sont que les applica- 
Itons multiples d'une loi commune, la loi chrétienne du 
travail, qui les relève pour les consacrer toutes; 

« Ces professions sont, dans lenr variété, des postes 
divers, mais Égaux, tous pareillement postes d'honoear, 
oii les travailleurs, instruments de la même idée, peuvent 
mériter au même litre; 

■ Chacune de ces professions, rouages diff&^ts.mais 
indispensables do mécanisme social, est digne d'absorber 
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raclivité de l'intelligence, parce qu'elle l'absorbe dans 

l'imérèt commun. » 

C'est pour toutes les raisons ci-dessus développées qne 
nous nOQS prononçons hautement pour l'enseignement 
obligatoire, dans les limites et avec les mesures que nous 
avons indiquées ; nous le considérons comme la condition 
absoloe de l'émanciprition des classes inférieures et de 
leur avènement pacifiijue et régulier. C'est parce que nous 
ne voulons pas les voir se laisser ^rer par les conseils 
perfides de l'obsourantismeouparlesdangereases illusions 
des utopies; c'est parce qne nona ne voulons pas qu'on 
les fasse marcher contre nous, bommes.de la bourgeoisie, 
que nous désirons de lesvoir roaroher avec nous. Elles sont 
hommes comme nona; mais puisque nous sommes leurs 
Binés en lumiàres et leurs guides natards, c'est à nous de 
les conduire an bnt sublime qui nous a été assigné par 
tontes les âmes d'élite, par tons les cœurs brûlants, par 
toutes les hautes intelligences. 

Noos finirons par une dernière observation, qui mérite 
de fixer particulièrement l'attention de ceux qui prenn«i( 
sincèrement à cœur l'amélioration do l'instruction pri- 
maire, et nous dirons avec Clianning ' : n La faible 
rémunération accordée aujourd'hui aux instituteurs est 
d'un sonibri^ pr'ésa^i; et mi des plus îrands obsiacles que 

talent, digues par leur intelligence et leur moralité qu'on 
. <t.i., p. sscin. 
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leur cfi^ilio la ji iiifi-i.' ; [n'ur avnir, il fiiut les payer 

tune, on nu jitiil ciig;igor des lioiiiiïuïs stiptirieursàaocepler 
des fonctions aussi pénibles aue celica de l'easeiKoemeot. 
el d'une responsabilLie aussi lourde, sans dea encoarage- 
meots plus forts que ceux quon leur offre mainteDaDl. 
Les foDcti'oDS d'inslilatear devraient être conaidéreea et 
récompensiea comme étant des pins honorables de la 



conseils communaux de HaBselIald EBrlebeke. 



SSSé ?-=îé> 



Digitizsd by GoOgle 



Digitized by GoOgle 



TULB DIS lATIÈUS. 



Aï*St-PB0P09 



Il Msnufaciures 20 

III Ni-ceasiieuï 48 

V Eiercice dea droits polillqiia. 60 

VI Une obfecUOD SS 

VU CooelDsioii 73 



FIN. 



Digitized by GoOgle 



Digitizsd by GoOgle 



